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position de résolution. 


- Expropriation et occupation de propriétés en lemps de paix, — 
\doption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi. 


8. — Développement des crédits mililaires pour l'exercice 1950 (fonc- 
luunement et investissement, — Suile de la discussion d'un avis 
un projet de loi. 
l'abrications d'armement: 
MM. Alric, rapporteur de la commission des finances; René Ple- 
ininistre de la défense nationale; Rolinat, président de la 
“nmission de Ja défense nationale, 
lsences et poudres. 
8. Léveloppement des crédits de fonctionnement du ministère de 


l1 justice pour 1950. — Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
“hiscussion générale: MM. Ernilien Lieutaud, rapporteur de la 
corumission des finances; Boivin-Champeaux, au nom de la com- 
mission de la justice; Lasalarié, Mme Girault, MM. Georges Pernnt, 
nésident de la commission de la justice; René Maver, garde des 
S'Caux, ministre de la justice; Alex Roubert, président de la 
comuission des finances, 

Passage à la discussion de l’article unique, 

MM. Léo Ilamon, le garde des sceaux. 

\mendement de M. Palient, — MM, Patient, le rapporteur, le 
£arde des sceaux. — Adoption, 

MM. le garde des sceaux, le rapporteur, 

\doption de l'arlicle modifié et de 
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l'avis sur le projel de 





Art. 4er: 


Amendem: nts de M: A 1h rcer, de Mme Roche et de M. Da ut, 


— Discussion commune: MM. Auberger, Héline, rapporteur de la 
commission, des pensions; Mine Roche, MM, Dassaud, Robert Pri- 
gent, sceréfaire d'Elat à la présidence du conseil: Radius, vice- 
président de la commission des pensions, — Renyÿoi à la comtnts- 
sion. 

telrait de l'amendement de M. Dassaud, 

MM. le rapporteur, Le Basser, Léo Hamon, de Villoutreys, Auber- 
ger, Mile Mireille Dumont, 


Rejet, au scrutin publie, des amendements de M, Auberger el de 


Mine Roche. 
Adoplion de l'article, 
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Art. 2: 

Amendement de Mme Rocl Mn Roche, M, le rapporteur, 
— Rejet. 

Amendement de Mme Gilberte Pierre-Bro ! MM. Léo 
Ilumon, le rapporteur, René Dbepreux, Mlle Mireil Dumont, 
M. Jacques Debû-Bride Adoption au scrutin publ 

Adoplion de larlicle modif 
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Art. 7: 

Amendement de Mme Roche, — Mme Roche, M. le rapporteur — 


Rejet. 
Amendement de M 
Auberger, le 


MM. Le 
Adoplion 


Lelant. —- 
d'Etat, — 


Basser, le rapporteur 
au scrutin publie, 
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Adoplion de l'arlicle modifié. 
Art. S à 14: adoption. — 3 — 
Art. 15 d 
Aunendement de Mme Roche. — Mine Roche, M. le rapporlCur, — DEPOT D'UNE PR SITION DE LOI 
Rejet au -crutin publie, 
Adoplion de l'article, M. le président. J ai recu de M. Mostefai El-Hadi une ren à 
rt. 16: adoption on de Toi portant création des communes rurales ; 
Sur l'ensemb'e: MM. Primet, Auberger au Heu et place des communes inixles supprimées |} 
Ado l, au rutin public, de lensem le de l'avis sur la pro ou. Ne] le mire 1979, ; 
position de lui La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 422 6 
Modil on de l'intitulé buée. Conformément à Particle 14 de là Constitulion, a 
* . , : {runstise au bureau de FA<scermblée nationale, 
94. — Salut du réfractaire. — Discussion d'urgence d'un avis sur 
une proposition de loi. 
MM. Vanrullen, Radius, vice-président de Ia commission des 
pensions — 4 — 
biscussion général M. Michel Yver, rapporteur de la ininis- 
AU NQUEIOR DOS SRE OR CPE EP en DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
€ 
Passage à la discussion des articles, “Fe ér 5 
art, er M. le président. J'ai recu de M. Cornu une proposition da 
mt ttes NES S el es RÉ di nil résolution tendant à inviter le Gouvernement à ab : 
M. Rob rt Prigent cecrél ire d Etat à la présidence du conseil. Se disposition illégale de Farrèté du 16 mars 1949 conce Lui 
Retrait payement des émoluiments aux seécrélaires des conscils de 


Ado; liun de l'arlivle, 


Art. 2 à 0: adoplien, 

Ar! 6 

diucndement de M. Jacaques-Pestrée, — MM. Loison, le rappor 
eur, 1e secrélaire d'Eialt. Adoplion. 

Adoption de l'article mmodilié, 


LS - 7: 
Aimendoments de M. Daodoit et de M. Dassand., — Hisens<ion 
Commune: MM. Prunet, Dassaud, le rapporteur, le secrélaire d'Etat. 


; 


— Rejet 

Adoption de l'arlic'e. 

Art. 8: 

Amendement de M. Giauque, — MM. Giauque, le rapporteur, le 
secretaire d'Etat Adoption. 

Aoplion de l'article modifié, 

Renvol de la suile de la discussion, 


15. h P | de ra] ports. 


16. - l'ordre du jour. 


Réglement di 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverle à quinze heures quarante minutes. 
L 


ET 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le proîs-Verhal de la séance du mardi 
15 juin 145% à été affiché et distribue ? 
on v a pas d'observation ? 
Le proces-verbal est adoplé. 


LT 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de doi, adopié par lAssembiée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratfier 
l'accord de pavements et de compensations entre les pays euro- 
péenus pour 1949-1950 et la convention de prêt entre le Royaume 
de Belgique et la République française, signés à Paris le 
7 septembre 1949. 

Le projet de loi est imprimé sons le n° 421, distribué et, s'il 
n'y à pus d'opposition, renvoyé à la commnssion des finances 
(Assentliment.) 

J'ai reeu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatfi au 
développement des erédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (reconstruc- 
on et urbanisme). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 436, distribué et, 
s'il nv à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentimeént.) 





prud'hommes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 355 
cistribuée et, SA nv à pas d'opposition, renvovée à : 
mission de Fintérieur (administration générale, départ b 
lle et communale, Algérie). {Assentiment.) 


En me 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pellene un rapport Lol nt 
Bom de la commission des finances, sur le projet de 
par L'Assemblée nationale, relahf au développement des crois 
affectés aux dépenses mmilitures de fonctionnement et dons 
lissement pour Fexercies 1450 (n° 314%, année 1950) Delere 
nitionule, buaget annexe des constructions aéronautiqu 

Le rapport sera jmpuimé sous le n° 423 et dishiibue. 


ü! l4 


| 
Î 
fl 


J'ai recu de M. Pierre Poudet un rapport fait au nom la 
commission des finances, Sur le projet de loi relatif au des 
pement des crédits affectés aux dépenses militaires de f 
nement et d'investissement pour Fexercice 1950 (n° 412 
1950) (Articles du projet de loi.) 

Le rappoit sera imprimé sous le n° 424 et distribué. 


J'ai recu de M. Héline un deuxième rapport fait au a 
la rommissior des gensions (pensions civiles et militaires ri 
victimes de la guerre et de Foppression), sur Ja proposlon 
Ge doi adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, elablissant le statut des déportés du travail (n°7 nu 
et 378, année 19450), 

Le rapport est imprimé sous le n° 427 et distribué, 


J'ai recu de M. Soidani un deuxième rapport suppléments, 
fait au nom de la commission de Fiatériear (administration 
générale, départementale et communale, Algérie), sur les pro 
posilions de ré<olution: 

1° De MM. de Bardoanèche, Aubert, Marius Moutet, Pie, Jein 
Geoffiov et des membres du groupe socialiste et apparente, 
tendant à inviler le Gouvernement à Venir en aide aux popula 
tions des départements des Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Drome 
et Vaucluse, viclimes des calamités publiques, par sue di 
gel qui s'est produit dans la nuit du 27 au 28 avril 1950; 

20 De Mme Pevaud, MM. Pierre de Gaulle, Bernard Lalir, 
le général Coraiglion-Molinier, Jacques Pestrée, Henri Tori, 
Jean Bertaud et Jacques Debû-Bridel, tendant à inviter le Go 
versement à venir en aide à la commune d'Orly (Seme), sine 
trée par la tornade du 20 mai 1%5; à 

3° De MM. Vanrullen, Durienx, Chochoy et des membres a 
groupe socialiste, tendant à inviter le Gouvernement « lit 
mettre en œuvre pour que le maximum soit fait en faveur des 
victimes de: inondations du Pas-de-Calais, et plus spéciatenet 
du canton d'Houdain, qui ont eu à souffrir, dans leur personne 
et dans leurs bizns, des ravages causés par celle casamite: 

4° De MM. Naveau, Canivez, Denvers et des membres 1 
groupe socialiste, tendant à inviter ie Gouvernement à accortt 
ua secours d'urgence aux populations victimes des orages 1? 
grèle qui ont eu lieu le 2} mai dans le département du Nors: 

n° De MM. Georges Pernot et Tharradin, tendant à m\vi 
le Gouvernement à venir en aide aux populations du Haut-Douss 
victimes de l'orage de grèle du 2% mat 190; 

6° De MM. Coutriere, Emile Roux et des membres du gro 


pl 


a 


socialiste et apparentés, lendant à inviter le Gouvernement à 
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us” 
accorder un secours d'urgence aux populations victimes de ‘a 
turnade et des orages de grêle qui ont eu heu Le 25 mai dans le 
departement de j'Aude; 

ro De MM. Marcel Lemaitre et Menu, tendant à inviter le 
Gouveruement à prendre toutes les mesures utiles pour verni 
en aide aux viticulteurs et cultivateurs du département de la 
Marne, sinistrés par les orages du 20 mai 144); 

se De M. Voyant, tendant à inviter le Gouvernement à inderm- 
niser les victimes de l'orage de yréle du 26 mai 1%:0 dans Je 
département du Rhône ; 

go De MM. Mérie, Haution, Pierre Marty et des membres du 
groupe So ialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours d'urgence aux populations vie 
times des orages de grêle qui ont eu jieu Je 17 mai 450 dans 
Je département de la Haute-Garonne. (N°* 260, 911, 350, 951, 
362, 964, 368, 371, 30 et 989, annce 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 428 et distribué. 

J'ai recu de M. Rogier un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de Flinlérieur {administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie) sur le projet de loi, adopté par 
J Assemblée nationale, portant création de postes de magistrats 
et de greffiers dans certains tribunaux de première instance 
du ressort de la cour d'appel d'Alger, (N° 335, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 429 et distribué, 

J'ai recu de M. Kalb un rapport fait an nom de Ja commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, sur la proposilion de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à l'abrogation de Ia loi du 22 juin 186 
relative aux membres des familles avant régné en France. 
{N° 49, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 430 et distribué, 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION 
DE LOI 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai été saisi par M. René Dubois et les 
metwbres de la coramission des movens de cormmunicalion, 
des transporis et du tourisme, de la proposition de résolution 
suivanle : 

« En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Cons- 
titution, le Conseil de la République demande à FAssemblée 
nationale de prolonger jusqu'au 22 juillet 1950 inclus le délai 
constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur 
la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par la Joi du 
22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises. » 

Je rappelle au Conseil de la République qu'aux termes de 
l'article 59 du règlement, cette proposition de résolution doit 
être examinée immédiatement, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

Je mets aux voix la résolution, 


\ 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


EN 


EXPROPRIATION ET OCCUPATION DE PROPRIETES 
EN TEMPS DE PAIX 


Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 34 du règlement, de la proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale, relative à l'abroga- 
tion pour le temps de paix du décret du 30 octobre 1935 relatif 
à l'expropriation et à l'occupation temporaire des propriétés 
nécessaires aux travaux militaires, et du décret pris à la même 
date relatif aux servitudes à imposer aux propriétés pour 
l'établissement des terrains destinés en partie ou en totalité 
à l'armée de l'air. (N°s 245 et 385, année 1950.) 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — Mors les cas prévus par l'article 1° de 
fa loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation 
en temps de guerre, les acquisilions et QE pre 1 néces- 
saires à l'exécution des travaux militaires, quels qu'ils soient, 
ainsi que les travaux prévus par le décret du 30 octobre 1955, 
déclarant d'utilité publique et urgents les travaux effectués 





= ———— 


pour l'équipement aérien du territoire en vue de la défense 


nationale, he peuvent cire realisés en appl ittots lu devcret 
du 30 octobre 1955, relatif à l'expropriation et à l'occupation 
tempo ure des proprictes fi SSuITes AUX Travaux maltaires, 
que s'iis intéressent directement la défense nationale et apres 
ivis conforme de la commission restreinte unique de contrôle 
instituée par le décret du 19 avril 1950 pris en application de 
l’arti e 32 du ar ret lu 2 aont 1959 relalif au contr le les 
operations immobilieres poursun par | services publics 
ou d'intérèt public, » 

Je mets aux voix l'a su \ prop \ de | 

Le Conscil de la R bliqr 1 adont 

8 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1950 (FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT) 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour app la suite de la d'scus- 
sion du projel de loi, à lopte pat ‘Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectées aux dépenses mililaires 
de fonctionnement et d'investissement pour Fexercice 1950, 
Budgets annexes des fabrications d'armement, des essences et 


des poudres. (N° 515, 593 et 599, annce 19m) 
Datis la discussion générale, la paru est à M. le rapporieur 
de Ja commission des finances 


M. Alric, rapporteur de La romomission des finani Monsieur 
le ministre, mes chers collégues, je vais vous présenter les 
rapports de la commission des finances sur ces budgets annexes 
ainsi que l'avis de Ja commission de la défense nationale qui, 
du reste, ne Ss'rcarte pas nr l'opinion de là commission des 
finances, ce qui me permeltra de faire un rapport commun, 
Comme | expose de ces rapports sera, Je pense issez court, 
J'ai l'intention de Voui | = présenter ensemble : bien entendu, 
Nous pourrons procéder ensuite à des disenssions <éparces, 


fout ceci dans le but d'économiser Ie temps du Conseil 
Je vais commencer par le budget annexe du service des 


essences, Vous savez que ce budget comporte seulement un 


comple d'exploitation et un compte d'investissements à Pin 
verse des deux autres L ne Pr <ente pas de crédit d'etudes 
ni de crédits de recherches. 

Dans la section exploitation, on voil que ja consommation 


totale a été légèrement réduite en francs, medgré Faugimenta- 


tion du prix de l'essence, Ceci est dû au fait qu'on a Hinuté, 
dans les budgets qui allouent l'essence aux consommateurs, 
Ja dépense en francs et non en quantité et qu'il n'y à pas cu de 
dépassement. 

Ce qui nous intéresse surlout dans ce budget, c'est la manitre 
dont à été conduite la gestion de ja distribution d'essence. 
Y à un Frogres sur la gestion passee, QUE Se manifeste en 
particulier par le fait que le pourcentage des dépenses de 
personnel est de lerdre de 4 p. 100, ce qui, dans un budget 
de gestion mème commerciale, n'est tout de méme pas très 
élevé, et nous sommes satisfaits de constater ce chiffre. 

Au point de vue des investissements, il y à une légère aug- 
mentation. On s'est aperçu, en effet, que le matériel qui sert 
à cette distribution d'essence n'avait pas été rénové depuis 
longtemps et qu'il était nécessaire de porter remède à cette 
situation, Vous verrez dans le rapport que celle augmentation 
des investissements est faible et qu'elle est en parfaite propor- 
tion avec le budget dont on dispose pour les réaliser, Toul ceci 
a paru parfaitement correct à la commission des finances, 

L'Assemblée nationale à opéré, sur ce budget, un abattement 
indicatif de 1.000 francs, dans le but de poser à M, le ministre 
une ee qui n'est pas directement en rapport, du reste, 
avec la gestion du service des essences, mais plutôt avec le 
budget de la guerre et de la France d'outre-mer, C'est donc sim- 
piement à l’occasion de ce budget annexe que celle remarque 
est faite, malgré, je le répète, qu'elle ne concerne pas essentiel- 
lement le budget des essences, Il s'agissait d'avoir de M, le 
ministre des explications sur la répartition de la consommation 
dans les divers théätres d'opérations et, en particulier, d'attirer 
l'attention sur la consommation prévue pour l'Indechine qui 
semblait plutôt un peu faible, Nous n'avons pas modifié cel 
abattement et nous espérons que M. le ministre voudra bien 
nous donner toutes explications à ce sujet. 

Telles sont les remarques que nous avons faites en ce qui 
concerne le budget des essences, Voyons maintenant le budget 
annexe du service des poudres. 

Là aussi, nous retrouvons les deux catégories précédente 
dépenses d'exploitation et investissements, avec, en plus, les 
dépenses pour Ctudes et recherches, 
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Les dépenses pour études et recherches n'ont pas sensible- 
ment varié par rapport à l'année dernière; ceci nous paraît 
correct. Pour ce qui est de l'exploitation, il y à une neîte 
augmentation du potentiel des fabrications, qui est due à une 
augmentation du côté du secteur civil, alors qu'il n’y a pas 
eu de changement important en ce qui concerne le serteur 
militaire. Habituellement, l'administration des contributions 
indirectes, au Utre de la poudre de chasse, était le principal 
consommateur du secteur civil Cette consommation est en 
tion cette année, mon pas parce que le genre de fabrica- 
tion a changé, mais du fait que, sur le pes administratif, les 
gros consommateurs ne passent plus par les contributions indt- 
rectes, Donc, finalement, là non plus, il n'y à pas grand chan- 


Du point de vue des investissements, laugmentation de 
dépenses n'est pas considérable ; elle est de l'ordre de 20 p. 400, 
tout comme pour la production. De toutes facons, dans les 
eux sections, nous avons constaté que la gestion semblait 
s'améliorer puisque, malgré l'augmentation du chiffre 
d'affaires, les dépenses de personnel ont diminué dans leur 
total et done encore plus en poureentage. Les deux commissions 

té satisfaites de constater ce fait et vous inviteront à voter 
‘, après avoir examiné les articles. 


ont 6 
Je texte qui vous est présenté, 
D'autre part, FAssemblée nationale a adopté deux réductions 
dont nous vous proposons le maintien. La première était une 
réduction de 1.000 franes sur le chapitre relatif an payement 
des ouviiers, ceci pour indiquer que les salaires des ouvriers 
des poudres semblaient insuffisants par rapport à ceux de 
l'industrie privée. Nous avons maintenu la réduction, mais nous 
n'y avons pas atlaché un sens nouveau. Nous serons heureux 
d'entendre, sur ce point, les explications de M. le ministre. 


Une modification particuliére a été introduite pour tenir 
compte du fait que, maintenant, ces services payent l'impôt 
sur le chiffre d'affaires; le budget prévoit des ressources pour 
alimenter ce payement, La modification de l'Assemblée natio- 
nale tend simplement à ajuster les ressources au temps pendant 
lequel on pave l'impôt sur le chiffre d'affaires, cette disposition 
n'avant pas été appliquée à tout l'exercice. La commission à 
maintenu cette disposition, mais elle fait une remarque, 


Elle s'est demandé si ce système était, au fond, très cohérent. 
Etait-il très heureux de dire: un service va payer un impôt, 
nous allons prévoir simultanément, dans le budget, un cha- 
pitre qui alimentera ce payement. On peut se demander si ce 
n'est pas faire tourner une machine à vide et engendrer ainsi 
des pertes peut-être évitables. Ne pourrait-on pas srmplifier ce 
systéme ? 

Sous réserve des explications qui nous seront données, les 
deux commissions des finances et de la défense nationale vous 
demandent de voter ce budget annexe du service des poudres, 


après l'examen des chapitres. 


J'arrive maintenant au budget annexe des fabrications 
d'armement, Nous retrouvons là les trois postes de dépenses, 
exploitations, études et recherches, premier élablissement, 
Dans le poste exploitations, les fabrications d'armement pro- 
prement dites n'ont pas sensiblement varié. Au contraire, les 
fabrications de reconversion se sont sensiblement réduites, 
chose que lout le monde avait désiré, La réduction est très 
importante, et mous avons été heureux de le constater. Nous 
espérons que, dans un certain temps, ces opérations que l'on 
considérail comme peu heureuses seront arrctées. 


Gur les virements qu'on à faits de certaines activités de la 
praduelion industrielle aux fabricalions d'armenent, la réduc- 
tion est encore plus considérable; eile est sur le point d'at- 
teindre Fextinetion, comme vous le verrez dans le rapport, 
chose qui nous à paru aussi très heureuse, 


Du côlé des investissements, il n’y a pas eu de modification 
très sensible, En tout cas, dans ces deux postes, nous avons 
constaté que les frais de gestion — comme dans les autres 
budgets — avaient diminué; ils sont très acceptables dans ce 
genre de fabrication. En particulier, dans le compte exploita- 
lion, les dépenses de personnel sont de l'ordre de 38 p. 100, 
chifire qui est tout à lait normal. 


Nous arrivons maintenant au dernier poste, celui qui con- 
cerne les études et recherches. Vous verrez, lors de l'examen 
des chapitres, que la commission des finances, suivie par la 
commission de a défense nationale, a proposé un abattement 
de 1.000 franes, tout simplement peur obtenir quelques expli- 
cations de M. le ministre sur le point suivant. Nous nous 


sommes aperçus que la dotation de ce chapitre avast été dimi- 
nuée — comme vous le verrez dans le rapport — d'une somme 
très importante, Or, depuis que nous étudions ce problème 
des fabrications d'armement, en particulier celui des études et 





recherches, dans ce domaine, les divers ministères nous ont 
dit ; 


« Nous ne pouvons peut-être pas, aujourd'hui, fabriquer tt 
ce qui nous est nécessaile, mais 1} faut conserver notre pol 
tie! pour demain; il faut nous préparer et pouvoir agir, }' 
les études et recherches en md se. als il ne faut pas Ji 
il faut faire ce qui est nécessaire afin d'être prêt en ; 
opportun. » 

Cette diminution parait au premier abord un peu con! ; 
toire avec ces affirmations passées qui avaient eu notre : . 
bation. j 

Peut-être n'est-ce qu'une apparence. Il est bien cert 


effet, que les dépenses des études et recherches peu i 
elles sont mal appliquées, être un vrai gaspillage. 
C'est un peu analogue aux investissements inefficaces dont 


nous avons parlé ces jours derniers, Il peut donc être 

saire de les réduire momentanément si cela à pour but 
reclification de méthode, des changements, des adaptations 
améliorer les résultats de demain. | 

Ce dont nons voulons avoir surtont l'assurance, c'est qu'il 
ne s'agit pas d'une tendance svstématique consistant à 
nuer ce poste en disant: ce n’est pas la peine que nous, F1! 
çais, nous cherchions, parce que d’autres, mieux placé: 
nous, le font. Je suis convaincu, du reste, que ce n'est pus ce 
que pensent les responsables actuels de cette activité, 

Hs sont, je l'espère, convaineus, comme vos commissions, 
que le génie français est particulièrement qualifié pour réussir 
dans la voie de la recherche, en particulier dans celle qui fait 
appel à la haute culture industrielle et scientifique, et j'esptre 
que les dispositions budgétaires permettront bientôt à nos 
ingénieurs el savants de donner pleine mesure de leur capacité. 

Cela étant dit, l'Assemblée nationale avait fait sur ce budert 
deux abatlements, l'un, comparable à celui dont j'ai parlé 
fout à l'heure pour la question de l'impôt sur le chiffre d'af 
faires, et sur lequel je ne reviens pas, parce qu'il est identiqne 
à celui qui concerne le service des poudres, l’autre, réduction 
indicative de 1.000 francs pour inviter le Gouvernement à 
maintenir les subventions pour certaines cantines. Nous avons 
maintenu ces amendements. Nous serons heureux d'entendre 
les explications du Gouvernement sur ces points. 

La commission de Ja défense nationale a présenté un amen- 
dement spécial dont je parlerai, au moment où ik viendra en 
discussion, mais je peux déjà, dans cet exposé général, parler 
de son sens essentiel, 

Vous verrez dans le rapport que si les fabrications d'arme- 
ment relatives au secteur militaire ont gardé le même volume 
total, elles ne sont pas tout à fait appliquées au même but 
qu'au cours des exercices précédents, 

En effet, les hesoins de la guerre d'Indochine nous obligert 
à faire des fabrications que j'appellerai d'usure, destinées à 
remplacer le matériel qui s'use -bas, et nous sommes obli- 
gée de faire un virement dans nos possihililtés de fabrication, 
puisque nous y consacrons au tot toujours à peu pres là 
mème somme, Ce virement est au détriment des fabrications 
que nous voudrions voir augmenter progressivement pour 
accroitre le potentiel de défense future de notre armée, 

La commission de la défense nationale s'émeut sérieusen 
de celte situation et elle prie M. le ministre de vouloir bien fui 
indiquer les modifications qui en découlent pour notre poli | 
de défense future. 

L'année dernière, nous avions pu voir l’état de nos fai 
lions au point de vue de Farmement léger et au point de vue 
des chars. IT nous avait semblé que, dans ces domaines, des 
efforts considérables étaient accomplis, qui nous permettaient 
les plus grandes espérances. Je demande done à M. le ministre, 
au nom de la commission, comment ces espoirs pourront tre 
réalisés, sous quelle forme et dans quel délai. 

Sous Je bénéfice de ces réserves, vos deux commissions vous 
proposent, mesdames, messieurs, d'adopter les projets qui vous 
sont présentés et de passer, pour arriver à ce terme, à la dis- 
cussion des chapitres. (Applaudissements à gauche, au certre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Mesdames, 


‘messieurs, je vais imiter votre rapporteur et, de même qu'il à 


bloqué ses observations sur les trois budgets, je bloquerai mot- 
même mes réponses aux questions qu’il a bien voulu poser. 

En ce qui concerne le budget des essences, M. le rapporteur 
a constaté qu'il avait fort peu d'observations à présenter. Il 
nous a félicité de notre action; j'en prends acte et je l'en remer- 
cie, 
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Ha fait simplement une réserve : il désire savoir si nous 
avons prévu une consommation suffisante pour l'indochine, A 
cet égard, je vous signale que le service des essences n'est pas 
celui qui détermine les besoins, mais celui qui est chargé de les 
satisfaire. C’est le ministère de la France d'outre-mer, chars 
de cuivre les opérations en Indochine, qui a Jui-mème déterminé 
Jes quantités qu'il était nécessaire de distribuer dans cet partie 
de l'Union française; nos dispositions ont été prises en consé- 
auence. Si donc, la commission avait £ur Ja question du volume 
les consommations d'essence des observations à présenter 


{ : 
pense qu'il vaudrait mieux qu'elle fasse un abatlement jndi- 
é 


atif sur le budget de Ia France d’outre-rner, 

M. fe rapporteur. Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Nous avons bien vu la question à la commis- 
glon des finances, mais nous n'avons pas voulu modifier ce qu'à 
fait l'Assemblée nationale, C'est la raison pour laquelle j'ai cru 
devoir faire une remarque à cette place, Je reconnais que ce 
aue vous dites, monsieur Je ministre, est parfaitement exuet, et 
que cette discussion devrait intervenir à propos du budget de 
la lrance d'outre-mer, car c'est bien Jà qu'est Je crédit de 
dépense et non au budget des essences, qui est un budget 


d'exécution de la répartition. 


M. le ministre. Sur le budget des poudres, M. le rapporte 

a fait une observation importante : il a constaté que ce servir 
a eu une activité salisfaisante, qu'il avait beaucoup travaillé. 
C'est exact pour la consomanalion privée; non pas seulement 
pour Ja consommation de l'administration des contributions 
ndirectes, c'est-à-dire la consommation de Ja poudre de chasse, 
mais véritablement pour la consommation idustrielle. 
Une seule réserve, qui est d'ailleurs d'ordre tout à fait géné 
ral. est celle de savoir S'il est ralionnel de percevoir sur des 
entreprises d'Etat l'impôt du chiffre d'affaire et, par couséquent, 
d'établir en recettes et en dépenses des crédits qui ne corres- 
pondeut pas à une activilé réelle du service, 

Je crois que depuis longtemps, la doctrine des assemblées s'est 
fixée, Nous avons toujours insisié pour que les établissements 
industriels avant an fonctionnement industriel travaillent au 
point de vue fiscal dans les mêmes conditions que les entre- 
prises privées. Si l’on fait la balance des inconvénients et 
avantages de cette formule, personnelHemeut je crois préférable 
de mettre nos établissements industriels exactement sur Je 
méme pied que les entreprises privées; dans Ja mesure où ils se 
trouvent ainsi en concurrence avec les industries privées, on ne 
doit pas leur objecter d'être indirectement subventionnés par 
des faveurs fiscales. 


M. le rapporteur. Cette parlicularilé ne nous avait pas échappé. 
Quand un organisme d'Etat vend au publie, il faut que ces 
jupôts interviennent, autrement il serait privilégié, Mais nous 
avons considéré que cela présentait parfois des inconvénients, 
nolamment lorsque l'on veut voir ce que l'Etat dépense pour 
certaines activites, 

Dans certains cas, l'administration de la guerre verse une 
somme à un organisme, qui rend par exemple la moitié d'autre 
part aux finances, et, en définitive, on ignore Ja charge exacte 
supportée par l'Etat. 

En conséquence, peut-être y aurait-il une méthode à trouver 
pour concilier les deux exigences. 


M. le ministre. Je reliendrai volontiers de vos observations 
qu'il serait utile, lors du prochain budget militaire — je suis 
prêt à prendre cet engagement — d'indiquer dans l'exposé 
des motifs où dans une note pour mémoire le montant global 
de ces contributions indirectes qui sont payées par le budget 
de Ja guerre. On verra que ces impôts sont considérables et 
que, si on les déduit du montant global des crédits, ia propor- 
Üüion de ce qui est affecté réellement à Ja défense nationale 
est moins élevée qu'on le prétend. 

Les observations de M. Airice sur le budget de fabrications 
d'armes sont plus importantes que pour les deux précédenis 
budgets. 

En premier lieu, il m'a dermandé pourquai nous avions rédint 
les crédits destinés aux études et recherches. I y a deux 
raisons à cela. Nous arrivons, en 1950, à la fin normale d'un 
programme d'études et de recherches. Ce programme a été 
établi, il y a deux, trois ou cinq ans, par mes prédécesseurs, 
el il nous faut maintenant clore certaines recherches, acceptet 
ou rejeter leur résultat et commencer les fabrications. 

Nous avons la volonté d'agir sur la direction des fabrications 
d'armements et sur Îles atlisateurs pour délinir et arrêter le 


plus tôt possible les prototypes. 





La maladie que nous avons connue dans l'aviation et qui 
a fait si souvent moditier des prototypes, ce qui retardait leur 
mise en fabrication, n'est pas sans loucher tous les services 
utilisateurs qui tendent à obtentr le maximum de perlectiontu 
ent, au détriment, parfois “fat lité des fabrication 

'agt l'a y . n 

L'Est L'esprit qui m'a a it Inoment où nous avons fixé 
le volume des cr pour 1900, Et jindique que je n'ai eu 
aucun scrupule À réduire | lits de rechercln ir jespere 
FPouvuor eil ours d ! part i 1 rait! ET , , 
donner di } le 1 l £ la 
VIeUX malerk «a 1 1e] Î i I | diver { 
en transférant « LS ] I n} vous 
{ DAITRE 07 

le peux do \ l'assuran [u \ pas 
li | dd 1etil li Le 
étude et que | li ! | l 

M. Alric m'a également posé une question intéi inte : ! 
nant les consequences des opérations en Indochine sur ! 
fabrications faites pour la défense national N'Ooprer tuile et 
sur la conslitulion de nos stocks de réserve et de mobilisation. 

Le fait évident qu Hiotts 01! odlis sd lon l OUHie HO! lé 
absolue aux besoin l'Indochine à { ca 
d'amener des relards dans 1 “iméentalion de no vks de 
mobilisatio Cela | Vrai } | Ù L l r el } . 
laines munitiol telles qi L 1 ( de 
morber de 60 et les | tre 

Nous sommes dos nl s ] r la Pl I 
de l'Indochine. S'il est : | Bb: ntre la cad le notre 
fabrication dat} F élabliss ll Î laicment aff: à ja 
pioduelion de s munilions ou de matériel 1 e prendrai 
les dispositions nécessaires pour que le total de leur produc- 
lion augmente afin de rattraper les retards que j lé 

Dans toutes les au cales de immatériel. et notamment 
en ce qui concerne cha dont vous avez pa l il n'v a 

ln rnlar ; ( ! ‘| } * 

pas di retard ij'ahit 1 l'in } rl ET | r le 
Motuent où vous defendiez voti nendement, ia ré] À 
une question un peu pl cénéral que vous me poserez sans 
doute, sur l'orientat des recherches et de n6s fabrications 

J'espère que les explicat s que Je viens de vous donner 
vous ont satisfait en tant {ue a] porteur, 

M, le président, Per 4 lernande plus Ja parole dans 
la discuss )'h fr (1 LT 

La discussion général t close 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le pa e à la 
discussion d, ; chapitres du projet | 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des tpiires ) 

M. le président, Je do lectu les chapit 

Fabrications d'armement. 
DEPENSES 
{"° SECTION D'ÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel, 

« Chap. 160. — Personnels titulaire, contractuel et auxiliaire. 

Traitements, salaires et indemnités, 3.202.800.009 francs, » 

Personne ne demande la parole sur ce chapitre 7. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre { ) est adopté 

M. le président. « Chan. 161. — Personnels ouvriers, — 
Salaires et indemnités, 6.69 mullions de francs. » \doplé.) 
« Chap. 162. Couver!u de pmesur diverses en faveur des 
personnels de l'Etat, 127 millions de franes, » (Adopté) 

« Chap. 163. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 pour Fimpôt 
cédulaire applicable u p vnnel affecté aux corninandes 
civiles, 118.200.0(0M) fran idoplé 


Matériel, fonctionnement des services 
d entretien 

« Chap. 260, — Frais généraux relatifs à l'exploitation, 
dépenses de fonclionnement et entrelien des inuneubles, 
876. H1MIAHA) Îrancs, » 

Par voie d'amendement, M. Alric, au nom de la commission 
de la défense nationale, propose de réduire ce crédit de 
1.090 francs et de le ramener, en conséquence, à 876 millions 
629.009 francs. 


La parole est à M. Alric 
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M. Alric. Cet amendement se défend de Jui-méême., I! à simple- 
ment pour but de provoquer, de la part de M. le ministre, 
quelques explicalions sur lorientation générale des fabrica- 
Uons d'armement, 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le minisire. Monsieur le président, je réponds lrès volontiers 
à La demande d'explications supplémentaires présentée par 
M. Are à propos de son amendement : quelle est, à l'heure 
présente, l'oriertation de nos différentes fabrications et l'orien- 
lalion de nos recherches ? 

En ce qui concerne nos fabrications, nous sommes en mesure 
de produire des arines portalives nouvelles de-linées à Finfan- 
trie, Nous avons une gamine d'armes porlatives qui ont été 
développées an cours des récentes années ef qui sont cerlaine- 
ment CORRE Vos Avez pu Île conslaler aux essais — en 
progres sérieux sur Je matériel qui existait à Ja fin de Ja guerre. 

Pour ce qui est du matériel blindé, nous sommes au terme 
des éludes pour certains matériels. Nous pensons finir rapide- 
ment celles relatives aux études du char léger de 12 tonnes 
que nous uvons présenté aux méimbres des commissions parle- 
mienlaires, 

Comme d'habitude, la mise au point définitive de ce genre de 
matériel prend plus de temps qu'il n'est prévu. Pour tenir 
comple de certaines critiques faites par les utilisateurs — 
quelques protolvpes de ces chars ont été confiés à des unités — 
el nous avons été amenés à procéder à cerlaises modifications, 
J'espere que dans un délit qui se comple en semaines, nous 
SCFONS arrivés à une désignation du prototype, Vous savez que 
dans le budget les crédits nécessaires sont prévus pour la mise 
en fabricalion de l'outillage et le début de ce que j'appellerai, 
Doi pas une serie, ils une pre-serie. 

Nous avons terminé Ja mise au point de deux autres maté- 
riels : l'engin blindé de reconnaissance et Ja Jeep dile du tvpe 
Delahave qui paraissent étre des matériels tout à fait au point 
el vérildlement d'une elisse hilernationale, Pour ces deux 
malcriels l'outillage qui e<t nécessaire à leur fabrication est 
d'ores el déja à pied d'œuvre et nous somries en mesure de 
fre les premieres commandes de pré-<érie. 

Les fabiicalions sont également orientées sur la production 
de différents tvpes de munilions, notamment des munitions 
d'artillerie, de morliers d'infanterie et d'armes portatives, Nous 
avons également une série d'autres fabrications, confiées à 
linidustr.e privée, concernant les camions, les voitures de liai- 
son et le matériel d'un tvpe très partieulier commune les para- 
chutes, 

Ce qui. à mon avis, est essentiel. et je conseil le reconnaitra 
avec noi, c'est le fait que recevant une aide substantielle des 
Etats-Unis en verta du pacte d'assistance militire, nous n'avons 
Jumais comme obligation de reduire nos fabr cations. Nous 1rI0ns 
d'atlleurs ainsi exactement à lencontre de lesprit du pacte. 

Dans le méme temps les accords qui sont intervenus ou ceux 
qui sont en cours dde négociations, n'ont jamais eu comme 
conséquence de réduire les recherches de nos Ingénieurs en 
imaliere de matériel nouveau, Nous considérons en effet que 
la contribution de ses ingénieurs d'armement est un des apports 
les plus sérieux que la France puisse faire à une alliance du 
{vpe du pacte de FAtlantique. 

La Cotpala SON des fabrications et des prototvpes, lorsqu'elle 
et possible, nous montre que nos ingénieurs d'armement sont 
cerluiñement de Ja méme classe que les ingénieurs des pays 
alles et que méme parfois is les devancept dns certaines direc- 
ions. 

Tout l'effort qui se fait actuellement à Fintérieur du pacte 
de FAllantique a pour objet de comparer équilablement les 
résulluts oblenus par les uns et par les autres, afin de définir 
les imalériels devant être standardisés pour les besoins des 


l 
ermeres allices, 


Telle est l'orientation générale de notre politique. 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Rotinat, presdent de la commission de la défense nalio- 
nale. Monsieur le ministre, la commission de la défense natlo- 
nale sera certainement trés sensible à vos explications: seule- 
ment, nous he sommes pas très sûrs que Îles réalisations 
répondent à votre pensée, car on nous à dit exactement la 
méme chose l'année derniére. En effet, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, M. Max Lejeurre, avait poursuivi dans la fabrica- 
hon des armements un effort heureux et fécond, Nous avons 
des prototypes dont on nous à dit qu'ils surclassaient les arme- 
ments étrangers, notament lautomitrailieuse qui devait sortir 
en préscrie, de char léger dont les études, dites-vous, se pour- 





suivent, et aussi toutes ces armes défensives comme les atice 
antichars et surtout les mines dont notre déficit est fort élec. 

Nous voudrions que vous nous donniez l'assurance que, 1on 
ceulement, comme vous venez de Je dire, la Hivraison des arme 
par le P, A, M. ne ralentira pas nos efforts de fabrication 
d'armement, mais qu'elle sera aiguillée vers une standards 
tion très poussée, ce qui permettrait à nos usines de poursuivre 
la fabrication de ces trois où quatre protolvpes excellents et 
de les fabriquer pour les armées du pacte Atlantique. 


Nous pensons, en effet, que ces armements français, qui sont 
d'une très grande classe, pourraient être fabriqués au mon 


pour les armées de l'Europe occidentale, Nous vons demiidons 
de pousser activement ces fabrications parce que nos déficits 
en arines porlalives et notamment en armes défensives, at 
chars et mines, sont alarmants, La commission de x défens 
hationale nous à chargés d'appeler impérieusement votre 
attention sur cette question que nous considérons Comme lies 
sérieuse, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la defeice 
nationale, 


M. le ministre. Je remercie vivement M. le président di 1 
commission de la défense nationale de son intervention qui 
me sera fort ulile pour appuver les thèses que je soutiens dans 
les conférences internationales, 

Je tiens à vous donner des précisions supplémentiires 
qu'appellent les observations qu'il a présentées. 

En ce qui concerne les mines, je m'excuse de ne pas en avr 
parlé. Les mines, dont M, Lejeune avait obtenu ladoplion en 
lant que MONTRE. sont maintenant en cours de fabrication. 
Nous produisons aulant de mines qu'il nous esf possible, 
compte tenu des crédits dont nous disposons. 

C'est également au moment où j'ai pris Ja tête du ministire 
de la défense nationale que, d'accord avee M. Lejeune, nous 
avons arrêté le choix de Fengin de l'automobile bliadée, Ja 
jeep Delahave, car c'est seulement au mois de novembre que 
la décision définitive a élé prise en complet accord entre 
M Jlejeune et moi-même, Là aussi, les outillages sont en cours 
de fabrication. Je précise que les premiers sortiront en ft, 
En 1950, les prolotvpes seront fabriqués mais Ja série ne peut 
pas sorür plus tôt. En revanche, tous les contrats sont maälnte- 
nant passés en ce qui concerne ces deux engins, 

I v a certes un retard dans la définition du prototype du 
char de 12 tonnes, char léger. M. Rotinat se souviendra que je 
l'avais indiqué à la commission de la défense nationale qu 
préside, Ce retard paraissait en effet inévitable, à Ia suile de 
essais qui avaient été faits dans des unités et qui, lorsqu'il 
s agit d'un matériel aussi important que celui-là, révèlent fré- 
quemment des imperfections auxquelles il faut parer. espere 
bientôt déterminer d'une manière définitive les spéciticalions 
de cet engin dont nous attendons beaucoup. 


| 
S 


M le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M le président de la commission de la défense nationale. 
L'amendement est reliré après les explications de M. Je 
ministre, 

M. le président. L'iamendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 360 avec le crédit de 876 millions 
700.000 franes, proposé par la commission des tinances. 

(Le chapitre 360, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9362. — Matières et marchés à ln- 
dustrie, 14.562.680.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 363, — Liquidation des dépenses résultant des hosti- 
lités, 28 millions de francs. » — (Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 461. — Allocation logement, 10.762.000 francs. » — 
( \dopté.) 

« Chap. 462, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
2.156.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 464 — OEuvres sociales, 93.219.000 francs, » — 
{ {dopté.) 

Dépenses diverses. 

« Chap. 660. — Versements de fonds d'amortissement, 
800 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 663, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 664 — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 
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Xet, 000 CHI OOU francs. — | LHUTIIER ; n. 696. — Dk p ES s 
le déchéat \! 
9 SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
} \ DR C ' \ 1, + NI 
« Chap. 060. — Travaux neuis, Equip ment, 2264 millions SECTION BEPEN D PREMIER ETABI I 
de Irahw>. Jituxr | = E ) C\Hai ps b I 
\ déduire: 
: Eguin l 
« Chap. S30. — Virement à la fe section, 240 mitlions de fran cer 
Net. 2.124 millions de francs. » — (Ad ple. « Chap. 9%) Renouvellerr t. ro réparations el \- 
l' l = { ’ { HIETE op! UN 2 ( ( i st \ ) 
ap, O6! — Acquisitions u imineulies, o6 tuillions de lion de bâtiments, ru nes, outil et embaltis n l , 
fout Ne (Adoplé.) 12 amtilions de francs Vi pl 
Chap. 962. — Mobilisation induastiielle, — Entretien des ins- lerer Il p) [AIN 
tal! ons réservées. FRS (Mémoire. RH. FEN où l'A Pr EXTI INDE = I 
ous allons mæintenant examiner les chapitres du buadget li | ! 
aunexe des fabrications d'armement figurant à Fétat €, 
« Chap. S0i Reconstruction ct gross réparations d tal 
(Montant des autorisations de programme.) litions inunobilieres extra-industrieHes Gnstathtions réservees), 
17 millions de francs, » — (A{doplte.) 
2e SECTION, — ÉTUDES ET RECHERCHES 
p LU 
« Chap. 363. — Etudes, — Recherches et prototvpes, — Matières Equipen ; 
marches à F1 strie 9 7 i & » . à ue te . 
cLiouchés à Findustrie, 2.209 millions de francs. Adop « Chap, 991. Equipement, création d'installations immobi- 
: j : Ê lières extra-indusirelles (installahous réservées), 17 nulhous 
9° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 542 000 francs. \dopli 
Chap. 960, — Travaux neufs, — Equipement, 495 milions 
de frenes, » — (Adopté.) Service des poudres. 
Chap. 961, — Acquisitions d'immeubles, 49,500,000 francs. ; 
SECTION DÉPENSES D'EXPLOITATION 
— léople.) ù 
. l'e 0} nel. 
Services des essences et des poudres. 
ns : . « (1 10 iterments "= rsonnels militaire et 
M. le président. En ce qui concerne les budgels annexes des > + ge AR dot : 4 sept ( rs 
« , , (! s (ETRES [] { eries to! CAES bd. 2 } | ET 
sivires des essences et des poudres, M. Alrie, rapporteur de y [l _ ” ; 
> : » (10) ‘' 
la commission des finances, a présentée ses observations. \ P : (= |: | 
“er tu € Chap. 174. Salaires du personnel ouvrier des poudreries 
Nous; abordons donc Fexamen des chapitres de Félal BP. pe : 
Nous a s , » n l'état 1 nationales, 1.27 4.02N.000 francs, (Adopté. 
Services-des essences. « Chap. 172. Couverture de mesures diverses en faveur 
des personnels de l'Etat, 53.408.000 francs. » - \dopte 
1e SECTION. — DÉPENSES B'EXPLOITATION « Chap. 173. — Verscment forfaitaire de 5 p. 100 pour impôt 
Personnel cédalatre applicable au personnel affeeté aux commandes cv 


« Chap. 190, — Personnel militaire, 213.929.000 francs, » — 
(Adopte.) 

«Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 109.360.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 192. — Personnel ouvrier, 193.088.000 francs. » — 
(Adopté.) 

«Chap, 193. — Reclassement de Ja fonction publique, 19 mil- 
liuns 298.000 francs. » — (Adopté.) 


Materiel, fonctionnement des services el travaux d'entretien, 


« Chap. 390, — Achat de carburants, ingrédients et matériels, 
— Droits et taxes de douane, 9.179,519.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 391. — Frais d'exploitation, 2.623.750.000 francs, » — 
({dopté.) 

Chap. 292, — Remboursement au budget général des 

dépenses Qu service social, 4.120.400 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 393, — Participation aux retraites et pensions, » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 394. — Achat, entretien et renouvellement des matc- 
des extra-industriels, 148 millions de francs. » — (Adopté.) 


Charges sociales, 


« Chap, 491. — Allocation de logement, 5%0.000 francs. » — 
(Adopteé.) 

‘Chap. 492, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
100.060 frangs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 690. — Versement au fonds d'amortissement, 340 mil- 
l'uns de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6. — Remboursement de l'avance du frésor à 
suurl lerime, » — (Mémoire.) 








les. 9.662.000 francs. \dopti ) 


Malérirt fon bonnement des sSCrtuCs 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 950. — Frais généraux relatifs à Fexploilation et 
dépenses de fonchionnement, LR26.26GS 0) francs. » — ( idople.) 

« Chop. 572, — Matières et marchés, 2.062.700.000 francs, » — 
[l idopté. 

« Chap. 355. — Entretien des installations réservées, 910 mile 
lions de francs. » opté } 

Charges Sin sal y 

sa Chap. 471, — Allocalion de logement, 4.780.000 franes, n — 


(Adopte.) 

« Chap. 472, — Primes d'aménagement et de déménagement 
ON) francs, » - tdople.) 

« Chap. 473 — OÆuvres sociales, 46.714.000 francs, n — 
( {dopté.) 


Dépenses divrer Ps. 


« Chap. 670. Versement su fond d'umortissement, 233 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme, » (Mémoire) 

« Chap. 672. Remboursement des avances du Frésor pour 
couvrir des déficits éventuels d'explottation, » — (Mémoire. 

« Chap. 6753. Verseinents au fonds de réserve, 82 millions 
de francs, » — ( opté.) 

« Chap. 674. — Versements an fonds de réserve où au Trésor 
des excédents de recettes et remboursements, » — (Mémoire) 
« Chap. 675. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire) 

« Chap. 676, — Dépenses des exercices périmés non frappés 





dé déchéance, » — (Mémoirc.) 
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MM. Larere, sous-directeur des affaires criminell $ 
2° SECTION. ETUDES ET RECHERCHES vrâves. $ 
Lo | Hubert, magistrat À l’admini<tralion centra'e. 
« Chap. 135 udes et recherches. Personnel, 286 mil- Paucot, magistrat à l'administration centra'e 
’ 4 ] &: Jh » | . à + 
Jions AHLTAN) TFalics. idopte } « Vino Brest-Dufour, C mnseil'er technique dll cabinet . 
« Chap, 579, — Etudes et recherches, — Matériel et matières des sceaux, j 
Ü uvre, 164 millions de f1 ijits, _ idopte Acte e=<t d )!l 6 de res commun cations. 
La paroie est à M. le rapporteur de Ja comn eg 
}* SECTION, DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT fines, 
« Chap, S70, — Reconstruction, 61.577.000 francs. us M. Emilien Lieutaud, r2pporleur de la COMHUSSION : 
(Adopte ces. Mesdames, messieurs, les crédits qui vous sont à 
= < ic < our le lionuneme ss trois pi rs 
«thap. 9,0 lravaux d'équipement intéressant la défense pour. le Foneti TS Le pare" rat 
" > 58e - 17 1 à S , ' » «r & { e 
nationale, 5S7.950.000 fran tdoplé. pouvoir judiciaire, s'élévent, en gros, à 1 p. 100 
pris é. re " TV dépenses budgétaires totales, C'est dire que leur x d 
« Ch ip. QYLE | Fravaux d équipement intéressant l exploita- extrémement fa he. je dirai imnctne ridiculement faibl l 
Tr Ta lie di service ues poudres, 516.150 000 francs. économies sur ces chapitres, 
{ dont ” . , . , , 
» . à e e ss . 0 Il ] pri <e a“tiONs og DEN }] 
« Chap. 92. \équisitions immobilicres, » Mémoire. Un certain pme +8 L ob rveuon générale Le 
ke à dans l’autre assemblée, qu'il importe de reprendre 
OUS afthnons à Cal €. Montant des autorisations dé pro- déploré, en particulier, la tail le miscre de Ja just e 
CARE CELLES iuisère qui Se traduit par une grande insuftisance, à 
pour le statut des magistrats que pour lFéquipement 
Service des essences. nécessaire pou” rendre la justice. 
SECTION. —— DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENI Les bâtiments sont mal entretenus, les magistrats n° l 
disposition que des movens matériels et, en parlieu 
line FT, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL inobilier datant généralement de nos anciens parler of 
avant droit à une honorab'e retraite. 
Equipement. Ni celte préoccupation S'est manifestée à FAssemb ; 
« Chap. 990, Renouvellement, grosses réparations et créa- sers Je anne dire NT are Conseil de la Reépublian Sy 
on de bätiiments, machioes, oùtilages et cuvballages ei SCr- call re pour ne LE EUR ER) pre poire : 
Vice, 473 milions de francs, » {( ldopté.) COMICÇUC LASSIANE à GEPOSE-UNE prop sion ge resout , 
ive au statut de Lx magistrature et à Ja réforme judici 
TurRe I — DÉPENSES DE CARACIÈRE EXTRA-INDESTIIEL En ce qui concerne la réforme judiciaire, 1 serait fo s 
portun de vouloir la faire où meme simplement lan à 
Reconstruction. l'occasion d'une discussion bulgélaire, On connaît les $ 
. SA di APTE faites par M. Poincaré, qui pourtant élait un bon jus 
« Chap. 891. ReconstruclCons et frosses de a lrtrucits u'Ins- imalière, lorsqu'il a réalisé sa réforme judiciaire qui à 
lullations if nobiiie res exir industrieiles dustahations rrser- à a suppression d'un grand nombre de tribunaux, la} { 
wées), 9 millions de francs. » Adople.) rélablis par la suite, 
Equipement C'est pour cela que Assemblée nationale n'a pas sui \ 
dc. pirate : qui auraient Vouu qu'en vertu des conseils de Ja com 11 
« Chap. 901, Equipement, création d'installations immohi: ri coût ee D publics on SUPPrIme, à l'occasio 8 
héres extra-industrielles (installations réservées), 17.542.000 discussion budgétaire, cerlaines cours d'appel dont on à é 
) À leurs reconnu en séance qu'elles étaient très utiles et l 
francs. » (Adoplé.) ( 
, roles suffisamment garni, 
Service des poudres. D'autre part, 1% à une question qui a préoccupé et pri pe 
encore tous ceux qui S'intéressent à la justice, celle du juge 
3* SECTION. DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT unique où de la cotlégiaitté, La encore, on ne peut la ti 
| \ 1 l À tinté t la déf à l'occasion d'un débat budgétaire. 
Chap. 970, — Travaux d'équipement intéressant ja defense : ; 
{ ( LL 6 milliot É ti “ Ù {Adopté $:: Vous savez que, Si un grand nombre de tribunaux 
‘ - 0 148:40315 Cr. mo “) ë “ 
D dun au se me D. Î PS D trouvés sous le régime du juge unique, c'est seulerni it 
« Chap. Q51. — Travaux d cquipemeni mtéressant l'exploit à” euite d'une mesure de circonstance : jl a fallu à la Libé 
tion industrielle du service des poudres, 38S millions de francs, » pour pouvoir constituer les cours de justice, prélever ir 
-- (Adopte l'effectifsdes magistrats nn certain nombre d'ent'e eux. le ce 
Nous en avons terminé avec Ja discussion des budgets annexes fait, nous sommes actuellement en France sous un régi i 


des fabrications d'arimeiment, des esseures et des poudres, 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISTERE DE LA JUSTICE POUR 1950 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appe:le la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (justice), (N° 384 el. 415, 
année 19%.) 

Avant d'ouvrir la discusson générale, je dois faire con- 
naître au Conscil de la République que j'ai reçu de M. le pré- 
cident du conseil des décrets nommant, en qualité de com- 
missaires du Gouvernement pour assister M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice: 

MM. Donnedieu de Vabres, directeur du cabinet. 

Ferie, chef de cabinet. 

Freche, directeur du personnel et de la comptabilité 

Germain, directeur de l'administration pénitentiaire. 

Costa, directeur de l'éducation surveillée. 

Gilquin, chef du service des exploitations indnstrielles, 
des bâtiments et des marchés de l'administration péni- 
tentiaire. 


Bodard, directeur des affaires civiles et du sceau. 





Furquey, directeur des affaires criminelles et des grâces. 


+ 


paraît absurde. I v a des cours d'appel dans le ressort du 
Il va un juge unique et d'autres où l'on applique le prince pue 
la collégialité, Quelle que soit Fopinion qu’on ait sur le- { 
et sur les principes, il + a un point sur lequel, je pense, tou 
le monde doit être d'accord, c'est qu'il n'est pas possibe quil 
v ait en France des tribunaux constitués de façons differentre 
el que, lorsque les justiciables <'adressent à la justire, l 
tantôt à un juge unique, tantôt à un tribunal compos S 
juges. 

Cette question du <tatut de la magistrature et de la 17 
judiciaire a été poste à M. le garde des sceaux à PA<< il 
hatiouale sous Ja forme d'une diminution de crédits de uw 
francs destinée à provoquer de sa part une explication x te 


sujet, M, le garde des sceaux à indiqué — c'était pente 
ambitieux — que dans le courant du mois suivant, e'estacone 
le mois où nous sommes — avant les Vacances judiciaires —- 8 
projet de statut de la magistrature serait déposé, et nus 
sommes convaincus qu'il tiendra la parole donnée à 1 
blée nationale. 

On m'a demandé, à la commission des finances, d'attire 5 


attention sur un autre ordre d'idées générales: le coût €: if 
de la justice en France, Je sais bien que M. le gatde des < cux 
me dira que la justice, qui représente à peine 9 p. f* 0 
budget national, rapporte en produits divers à peu pri 1 
moitié de ce qu'elle coûte ; mais la justice est un service port 
qui n'est pas destiné à assurer des recouvrements. 
Actuellement, nous devons convenir — et tous ceux on 
touchent de près où de loin à l'administration de Ja jure 
l'admettent. aussi bien les avocats et avoués que les magistrats 
ou les usagers — que la justice est trop chère, IL en résullé 


2 


D db ou ui. 





its 
[te 














CONSEIL DE LA BEPUBLIO 
convénients. I est par exemple impossible de recouvrer 
netites créances, Le coût des actes judiciatres et extra-judi- 
es, des enregistrements, est tel que cela n'en vaut pas 

là ne. 
IL est certain que, si le non recouvrement de ces créances 
n qjuait simplement un allégement des rôles, on ne pourrait 
S'en réjouir, I y à plus grave, c'est que, lorsque les 


ens ne peuvent pas recouvrer leur dû, on ouvre la porte 


i naquablement à limmoralté des débiteurs, lesoqn 
de s'exécuter parce qu'ils sont protégés par la lourdeur 
ippareil judiciaire, qui freine les demandes légiltitnes qui 

ont faites, 
D'autre part, il y à des choses abusives, comme le droit pro 

nnel qui, en malitre de défense, est basé eur la demande, 
le sorte qu'un demandeur de mauvaise foi peut, à locca- 
, - lun accident d'automobile, demander 500 nullions an 
leu d'un million de dommages et intérèls, et le défenseur 
] ra son tôle de frais d'avoué sur la hase de ces ZX) mmil- 


e Je Vous laisse à penser le dangel que ce pl TNOET pri seril 
ie le demandeur est insolvable, Cela ouvre la porte à 


| | ; à , 
toutes sortes de combinaisons qui ne se produisent pas en 
he fi inqueront pas de se PrOdiIC Si une te! sitHuationi 


rpetue, 

En ce qui concerne les questions particulières que pose Fexa- 
men de ce budget, j'ai souligné dans mon rapport les diff 

rents points sur lesquels FAssemblée nationale à modifié les 

mandes du Gouvernement, en accord à peu prés constant, 

ement, avec M. j 


{ le garde des sceaux. Je me bornerai done 
us signaler les points sur lesquels votre commission des 
e< a modifié les propositions du Gouvernement où, at con- 
Uauue, à demandé de revenir à ces propositions, 
chapitre 1000, l'Assemblée nationale a effectué un abat- 
i nt symbolique de 1.000 franes destiné à provoquer les 
tions de M. le garde des sceaux. Ces expli ‘ations ont etc 


données, elles seront certainement renouveites à celte tribune 
el, dans ces Conditions, il a semblé à votre commission qu'il 
uit pas d'inconvément à revenir au crédit initial 

Un crédit de 712.00 Assemblée 
nalonale, à qui on demandait la création d'un cadre perma- 
nent de chauffeurs d'autos, pour le motif que ce cadre perma- 
te prévu pour l'ensemble des administrations cen- 


11. 


rancs a élé refusé par 


signale que cet abattement a été voté dans des conditions 


assez particulières, sans que M. le garde des sceaux fasse 
aucune objection sur linstant; mais, au cours de Li discussion 


é 
qui a Suivi, 1 a indiqué que ce chapitre lui avait échappé et 


| 

juil demanderait le rétabiissement des 572.000) francs en ques- 
Votre commission des finances à examiné la question et, faci- 

lant incontestaiblement le travail de M. le gurde des sceaux, 

si souhaitable que soit Ja creation d'un cadre 


é à pense, 
cadre était ccore dans 


| 
e 

ermanent de chauffeurs, que ce 
| ir et dans le devenir et qu'il fallait sauvegarder Jes 
droits actuels des chauffeurs, Elle à estimé, an surplus, qu'il 
i'clait peut-être pas extrèmement indiqué d'avoir dés voitures, 
si j'ose. dire, anonvmes, conduites par des chauffeurs ano- 
hvines, Le svstème actuel, qui consiste à affecter à chaque 
chauffeur sa Voilure parliculitre, peut sans doute occasionner 
sur le papier des dépenses supplémentaires, mais il est certain 
— el ceux qui pratiquent l'automobile en seront persuadeés — 


qui est infiniment préférable à tout autre, Celui qui conduit 
sa Voiture et à qui celle vVoilure est affectée, qui en a Ja res- 
ponsabilité, apporte un soin particulier à la soigner, I y met 
son amour-propre. En détimtive, il est besucoup plus écons- 
nique, en attendant le statut, qu'on premet, du cadre national 


des chauffeurs de voitures de ministère, d'acepler le crédit de 
752.009 francs qui a élé demandé par le garde des sceaux et 
que volre commission des finances est d'avis de rétablir. 

\u chapitre 3060, l'Assemblée nationale a effectué deux 
abattements. L'un, de 1.000 francs, pour signaier l'extréeme 
iuistre des immeubles où se rend la justice, En effet, ces 
immeubles datent presque tous des anciens parlements de 
France, Is sont mal où pas echauffés, ils tombent en ruines, 
hien que ce soient souvent des: bâtiments historiques et peut- 
être parce que ce sont des bâtiments historiques, Il importe 
tout de 1nème que la justice soit rendue décemment dans des 
leux décents. 

D'autre part, un autre abattement de 1.000 francs, qu'il con- 
Vient de maintenir, a été opéré pour signaler que, par suile 
de l'enchevètrement un peu ridicule de nos règlements admi- 
histratifs, il y a un nombre exagéré d'architectes qui s'occupent 

ne pe entretenir les locaux de Ja justice, Par exemple, le 


Palais de justice de Paris dépend de trois architectes différents 
til est évident qu'il faudrait beaucoup mieux simplhier celte 
Situation, 
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M. de La Gontrie. ! | {pa $ 


M. le ranporteur. |! :: t à -* fier ce t, 
Mais ils out tou s tend l $ 
(p cé qui es t i th 
Magistrats trouve (LRIE I i 
décision hp qu S s | l | 

Enfin, à l'article 3240, à n s'e 
abus qui se prou ent « le } ‘ 
rieur. Vous savez que, das un rer t loual 1 
veut que le delenu achete « (1 t ! ( 1 
presque libre. Or il semibe qui cel cpar! en 
particulier « S Lez départem | nat es r la 
Lote d'Azur, V à he \ la ! 
vaillant ch les 61 Wet) be | i 
ont pi I : ‘ | | | 

uusse Verilier d'une facon nl l'é ( 
ornent Simplement à 1 | { s qu l 
qu'is auront apr 

Il y a là véritablement | ef pat le e ces 
facilités csonit d iëes aux fi RATE pirate [RAI Il \ re 
que des gens font parl' ve h i wun-te] ’ 116 ont 
Jatnais POUrSHIVIS au cours de eur exist | beau ! is 
soil POUrSHIVES ON % pet it qu { n N 
d'agressions a Il artive, Th 1 { HRURE 1! l fi 
des pelies, ce qui en ‘ Jjii out 
droit à la bienveiliance de ladnn 

Dans ce but, à l'article 3240, votre eomn \ A del e 
ut abattement de 1.000 francs pour signaler ct ba | éiuitiaitte 
der ça méime lemps qu'ij Y suit remvedu 

Je n'ai pas d'autres explications particulieres à vous donner, 
Je souhaite que Vous Voliez ( dget et « Vous dl 1 à 
Ceux ‘qui ont Ja noble täche de 7 la justice dan ëé paivs 
les movens, Si exigus <oicnt1} pour que leur tac puils<e 
s'effectuer dans Fintégrité et l'indépendance, cormmi ch à 
été de tout Hiprs \p udissement 


M. le président. La parole est à M. Boivin-Champoanuxs, au 


nom de Ja commission de la jus 


M. Boivin-Champeaux, pu laut au mom de la commission di 


lui Justice et de qislation cute, cominelle et commerciale, 
M < larmes, messieurs. Vote Cconission de la ju (er | 11 
de | quel'e je prends la parole, he dé SCA Pas, au eour de 
celle discussion, d'amendements qui Hi Soient propres, Eïle 
est bornée à se ralli ix amendements qui viennent de vou 
être énoncés et qui vous ait pt ex Ilermment par 


M. le rapporteur de la commission des fi 


Vous avez dit À l'Assemblée nationale, monsieur Je n tre, 
que cette disenssion budgéture est, en ce qui INCETUE VOS 
services, placée sons Île signe de Ha pénurie, ny a là ren 


‘es! de tradit oO! polir 
ce qui est du budget de Ja justice, 64 je he puis qu'appuver 
ici, iu nom de notre commission, Jes ob<ervations presenires 
par M. le ripportt ur de Ja commission des financées, et 1 ippel r 


d'un mot la grande miséere de nos cours ef de nos tribunaux, 


qui soit bien nouveau, Je puis dire que 
] 


leurs movens materiels, qui sont connus de 


l'insuffisance de ] 
techniques, 


tous, l'insuffisance aussi de leurs moyens 

Dans combien de tribunaux et de effet, 
recoit-on toutes les publications juridiques qui seraient néces- 
saires pour Se faire une idée exacte des solutions à donner aux 
litiges soumis à ces cours on à ces tribunaux ? La cour de case 
sation elle-même est assez mal pourvue à eet égard, et, en ce 
qui concerne notamment les litiges qui intéressent nos terri- 
toires d'outre-mer, les rapporteurs de la cour de cassation sont 
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souvent oblige de partur en promt nade à travers les bibliothe- M. le président. C'est tout à fait exact! 
ues de Pari r trouver les textes qui leur sont nécessaires, ‘ : 
-Dratln Seth + 6 de text + pr ame D ee. M. Boivin-Champeaux. Monsieur le minisire, Je dois vou ù 
Lilas que vous avez, devant 1 \ssemblée nationale, donné d 
na | RARES des HE. sde) ag «à ; ‘ations qui sont, dans une certaine mesure, lassura \ 
d mr perme iffirer vo re a lention Sur ce pol it, mon avez dil que vous vous préoccupiez du probléme, qu il t 
< TIC E le d eaux. Peut-être serait} pOoss ble «le trouver deux quest ons concernant les magistials qui doivent 
un moven qui permit à la bibliothèque de Ja cour de cassation ces départements d'outre-mer: une question d'indi 
de pos ler la documentation qui Jui est nécessaire à cet égard. il ce mx normal qu'on leur tienne compte, sur ll 
{ i dif. la commission de Ja justice m'a chargé d'attirer intérèts matériels, du sacrilice qu'ils font ais 
4 ré tentio cur différents points que VOICI, question de logement. qui est pins difficile à résoud 
On a parlé, à l'Assemblée nationale, d'une réforme ju liciaire. vous demandons de Ï} 1 vouloir faire ce que vo 
Ce mot de réforme judiciaire » est un peu vagne et il peut pour que la justice puisse reprendre son cours dans 1 
contenir ou cacher bien des choses, M. le rapporteur de la terments d'outre-mer. 
commission finances à fait allusion tout à lheure à un Je veux dire queiques mots en passant sur l'augn 
certain comité d'enquéte sur le coût et le rendement des ser- des frais de justice à laquelle à fait allusion M. le rap] 
vices publics, ce qui est un bien bean titre, Nous n'avons pas le la commission des finances, Il est certain que 1 
ei Ja chan au Conseil de la République de connaitre Île justi ont conusiderablement augment: et sont mi 
rapport d ; mité, mais il parait que certains de nos collè. flèche depuis deux 6u trois ans et que, certainement, 
HQE } A ubhiée nalionale aura il pu ei prendre CONNaT ont dépasse la mesure, = 
Sa Ce tt) 1e | poser: | 1a 1 uction ou la SUP pre Ion uC Vous me direz (| il v a l’assistanre judi jaire, qui 
plus d'une centaine de tribunaux et de trois cours d'appel. ment accordée, qu'il faut qu'elle le soit. Bien entendu 
Je 1 us p w quel crilérium s'est fondé ce comité pour ment la conséquence, c'est qu'il n'y a que le Francais 
aboutir à de pare iles conclusions. Je crains que $es membres naire qui SOIT el Hiesure, à l'heure actuelle, de def 
n'aient jaugé les tribunaux comme on peut jJauger une usine droits el. à encore, c'est le Francais moven qui fait | 
thermique où un barrage hydraulique à sa production en de l'opération et qui se trouve souvent dans linmpossii 
kilowatts au en hectowatts, Pour ïes tribunaux, il ne peut en par l'augmentation des frais de justice, de faire valo 
étre ainsi, Je sais, monsieur le ministre, que vous en ètes droits. 
CORVaInCu nfin, monsieur le ministre, en terminant, je parlera 
autre chose à ému la commission de la justice: ce sont deux plus hautes uaridichions de ce pays. Vous seriez « 


paroles que vous avez prononcées à l'Assemblée 
nationale, I semble bien que vous avez fait allusion, en des 
iermes du reste assez Vagues et un peu obscurs, à une certaine 
gépartementalisalion des tribunaux d'arrondissement et à l'ins- 
titulion de juges ou baladeurs que l'on enverrait 
dans pour v tenir des audiences, et celte 
promenade des juges se retrouverait également à l'échelon de 
lu (er it Ja une facon détour- 
lee t d'arrondissement, 

La comm 


l'assemblée { 
de la suppression des 


propre N 


1, ite 
itinerants 


les arrondissements 


ondissement et du cant sétrul 


Le sup nie! )S aux 
sion de Ja et je suis persuadé que 
sera d'accord avec elle, que l'expérience 


tribunaux à été faile et qu'elle à été 


justice estime, 


itière 


décish ipplaudissements.) 

UM One faudrait tout de même pas que l'on remit éternelle- 
ment en question Fexistence de nos 1ribunaux d'arrondisse- 
ment et je laisse à penser le préjudice que portent à nos villes 
de provir, es bruits, qui courent périodiquement, de la sup- 
pression de tel où tel tribunal, (Applaswsissements.) 


nos 


encore 


bunaux doivent être maintenus. Je crois que 
sommes ibsoltument d'accord lä-dessus et que, 
une fois, 1 ne peut y avoir que des inconvénients à 
croire que tel où tel Hibunal peut étre, non pas du jour au 
lendemain — parce qu'il faudra tout de même un texte !cgis- 
Jatif — menacé dans son existence. 

Nous je le répèle après tant d'au- 
Comment 


Nos ff} 
t 
Lots 


la ISSPI 


ivon< toujours pensé 


{res que Ja justice doit ètre à portée du justiciable. 
ie pas appliqu e principe sous Fempire d'une Constitution, 
celle de 1946, qui porte en {ermes expmes que l'administration 
ninais piuis prés de Fadministré ? Enfin, à faut 
penser également à ce qu'apporte d'animalion et de vic propre 
l'existence d'un tribunal dans nos petites villes de province. 
On parle toujours de décentralisation, et chaque jnis que 
l'on est à pied d'œuvre, qu'il s'agisse d'une matiere on d'une 


! 


autre, on se trouve toujours en face de solutions qu 
résultat de centraliser davantage. 

Il est une seconde question — 
expruné M. le rapporteur de Ja 
celle de la collégialité. 


out pour 


! 


cur laquelle du reste 
commission des finances — 


s'est 


cest 

Cet probablement un des problèmes les plus graves qui se 
posent à l'heure actuelle en ce qui concerne l'exercice de Ja 
justice en France, On vous à fait remarquer, avec juste raison, 
que dans une moitié des tribunaux de France on juge avec 
Wrois magistrats, dans d'autres avec nn el que, même à Paris, 
on trouve le double svsième: suivant que le justiciable est 
dirigé vers telle ou telle chambre, il a la garantie de trois 
magistrats où 1 ne Fa pas. Hv a là une situation absolument 
inadmissible, Nous vous demandons d'y remédier le plus tôt 
possihie, 

La troisième question touche au fanclionnement de Ja jus- 
lice dans nos départements d'outre-mer, Je n'ai pas de rensei- 
gnements extrémement précis li-dessus, mais certains de nos 
collègues m'ont affirmé que la justice était pratiquement 
parce quon ne 

ailer dans ces 


arrêtée dans nos départements d'outre-mer 
trouvait pas les magisirals nécessaires pour 
ucpartements. 





celte tribune sans le ! 
cassation. 1 réfo) [ Î 
beauconp. Elle 


suis certain, 


sans dout-, si je descendais de 
I v a un problème à la cour &@ ne 

intervenue en 1947 dont on allendoil 

porlé certains fruits et en portera, jen 


et de meilleurs dans Favenir, Mais 1 n'est pas douteux 
malvré cette réforme, les rôles de Ja cour de cassation L 
de nouveau engorgés, La raison en est bien simpue. La 


c'est la multiplicité de mos lois. Plu 
procès, nécessairement, et qi 
si je puis dire, à plaider, 0 


cipale ounsable, 
a de lois, plus H v aura de 
citovens seront POvOŒuCS, 


Le 
es] 


L 
multiplié aussi, et non san: raison, il faut le dire, Ja procédie 
sans frais et sans avocat devant la cour de cassation, Mais 1 
v à certaines malitres où Fon peut dire que le pourvoi et 
devenu presque une chanse de style, comme en maälicre 


baux ruraux, de telle sorte qu'à l'heure actuebe, cette hante 
juridiction éprouve la jdus grande difficulté à vider ses 10 
Vous avez porlé de rétablir lx commission supérieure des Tovers. 
Vous avez préconisé cette solution devant lAssemblég 1 

hale; peut-ctre, en eff | 


t, faucra-tl en arriver là. 

En ce qui converne le conseil d'Etat, vous avez été plus 
discret, monsieur le ‘aux, devant lAssembice 
nationale, C'est d'autant plus étonnant — à moins que c 
soit une explication — que précisément le conseil des ministre, 
d'aprés les journaux, aurait adopté récemment une réforine 
du conseil d'Etat et des tribunaux administratifs. 

Que contiendra celte réforme ? Je n'en sais rien. Pour Jr 
moment, je me perinets simplement de vons mettre en 
contre le poin! suivant, Il y a dans notre jurisprudence aidtrat- 
hislialive une consthuction magnifique, qui s'appelle le recours 
pour excès de pouvoir, Nous pouvons admirer, en d'autres 
puvs, en Grande-Bretagne notamment, l'habeas corpus, mos 
le monde entier nous envie Ja théorie du recours pour exces 
de pouvoir, et, récemment, à propos du cent-cinquantenare 
du conseil d'Etat, 
cette maison du conseil d'Etat précisément, 
tuction juridique. 

J'avoue que je verrais avec quelque peine qu'on y touchif, 
ne serait-ce qu'en mettant l'excès de pouvoir en contact avec 
des juridictions inférieures, I faut faire très attention, dans ui 
monde tel que nous le vivons, à ne pas toucher à cette magri- 
fique construction. De plus en plus le citoven français \o1 
duns cette théorie comme une garantie de ses libertés esse 
elles. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche. 

Vous serez évidemment obligé de faire quelque chose, cr, 
de mème qu'à la cour de cassation, les rôles du conseil d'El 
sont encombrés et le conseil n'arrive plus à épuiser ses roles 
au rythme qui serait nécessaire. 

H y à done quelque chose à faire et je crois qu'en ci 
malicre comme en toute autre, ce sont les principes les pis 
simples qui sont encore les meilleurs. On cherche bien «rs 
combinaisons, bien des habiletés, mais, en réalité, quand 1! \ 
a davantage d'affaires à soumettre aux juges, il faut simpie- 
ment plus de juges pour les juger. Voilà la vérité. Toute autre 
sulution n'est qu'une habileté subsidiaire qui risque de faire 
plus de mal que de bien. (Applaudissements à droile, au centre 
et sur plusieurs bancs à gauche.) 


1° 
1 
u 
1 


eurde des £<e 


nous entendions des juristes étrangers, dans 
louer cette cons- 


tin 
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cnihsirqtl 
le président. La parole est à M. Laure, devant le Parlenx buduet de e d'ann ! re 
HIUs t Pn 
HW. Lasatarié. Mesdames, messieurs, noire éminent rapporteur Ji faut : le h ° CARTE *: 
non collègue et armi Lieulaud, à bien FES dans son expos été nrései TP we. " 
verbal, rappeler que ] ‘avais eu l'honneur de déposer une pro; M René Mar et ( : 
ation de résolution relälive au statut de la magistrature. \i | ; . 
je sais bien que ce n'est pas le moment d'en discuter, et ] ’ s donc de 1 
manifestaus quelque hésitation à prenidre Ja parole lorsque jo (| t s Là ex I 7 \ 
suis posé la question de savoir S'il ne conviendrait pas itilise | : auelle 
ne voix de plus vienne sigaaler à cette assemblée, qui est ! à 
M défenseur des grands corps de PEtat, la situation vérital le- À Mo ln varde di wi es 1 : ” 
meut lamentable dans jaquelle se trouve la magistrature, Cette es regions ous > « 
& it1On, Je lie CTrois pas avoir à la di veloppei longuement et eu! N - n dr à va dues F1 (r 
‘est pas avec des chiffres que je vous indiquerai que non Pere Pa ps de Pole D LE. 
. ment nos magis trats ne peuvent pas vivre dans une situ | “régence ro pen Le: 4 NL es Connie. lee: 
{ ipprochant l'aisance, mais que leur existence n'est actuelie- es ts; arte = See ba chrras ons féragre J Re 
ment pas compatible avec un minimum de dignité. | a derigne le nc es euh pr 
« A : Le budget que vous nous ] ( LA un budget 
Je crois qu'il est opportun de faire justire à ceux qui sont de rénsession. Den box À QU h 
chargés de rendre la justice. I faut, alors que nous leur dernan- JA plup tt père sr is ss js L'AtA buis pal régie 
tai le ù ils ne soient pas consit S COMI es j #3 ARE La ny "Se - à > 
Ms de gr cb à Re pa nsidérés comme d de luttes revendicatives dont person le  bonn n, na 
contesté la légitinit Des nuiliers itre ont eté ] en 
I faut que ceux qui déliennent la fortune, l'honneur, la vie prison en violation de leurs droits au mépris de la ( titu 
leurs concitoyens entre leurs mains ne Soient pas amenés tion, 
faire des comparaisons douloureuses, ce qui n'est certes pas Des siècles de prison ferme et ax Le ci La 
conciliable avec l'atmosphére de sérénilé nécessaire à leurs millions de francs d’amendes, tel est le bilan de la répr 
be coutre les travailleur 
Non se ulement la situation pécuniaire de nos magistrats est Le droit de dire « noi LE atié l'agression, le plus abo 


nauvaise, mais il est à craindre que Ileur recrutement nc 
vienne à tarir. Une jeunesse qui était portée par un goût natu- 
vers une profession où la connaissance du droit s'allie à 
 prati ct des DARES est tentée de s'en détourner parce 
celle sait qu'eile ne pourra pas vivre comme 1! conviendrait, 

C'est la raison pour laquelle je crois qu'il convient que notre 
leunocralue sopge à ce probléme partit ulitreinent douloureux. 
ne faut pas que nous Le quions de pe rdre no: élites alors que, 
«uivant Ja parole dun erand Jaurès, nous voulons faire une 
cle de nos tmultitudes elles-nèmes, (Applaudissements à qau- 
che el sur divers bancs.) 

Je pense, monsieur le ministre, que vous allez fout à l'heure 
nous renouveler la promesse que vous fites à notre assemblée 
et c'est pourquoi je ne développerai pus davantage un thème 
que vous connaissez. Nous allons enregistrer votre promesse, 

is nous saurons vous la rappeler. (Applaudissements à qau- 
che, au centre el à droite.) 


M. le président La parole est à Mine Girault. 


Mme Girauit. Mesdames, messieurs, M. Coste-Floret. 7 ippoiteu: 

» [a conunission des fisances, à l'ASs mblée 1 . male, ee y 

budget de Ja justi e, S'exprimail ainsi au début de son rapp 
« Dans notre pavs, la justice fonctionne avee fort per le 
credits et c'est un véritable miracle Gue d'assurer, dans des 
aiditions satisfaisantes, le fonctionnement de ce service publie, 
ou premier chef, qu'est la justice — puisque Fon peut mépie 
soutenu qu'il conshtue Je troisième mouvoir avec les créaits 
qui ont été demandés au Parlement, » 

M. Pierre Courant tapporteur pour avis de Ja commission 
de la justice, de rencherir: « I € U nécessaire que la France, 
ditil, se rende compte qu'elle dépense très peu pour ladrmi- 
nistralion de la justice, » 

Et notre rapporteur de là commission des firanves du Conseil 
de Ja République, reprenant cette méme appréciation, nous ht 
dans son rapport! « Une première observation s'ampose…, c'est 
la madeslie des sommes affect£es au fonctionnement de Ja 
jusice et des services pénitentiaires, car elles absorbent à gene 
jius de 1 p. 106 des dépenses totales des services civils et des 
harges COMMHNES » 

Des personnes peu averties des choses de la justice dans 
noire pav= Poui raient être teutées de prendre en pilié ce pauvre 
be 1e de Ja justice, a injustement traité dns la répartition 

‘s deniers publics, et d'excuser, sinon de justifier, son désin- 
téressement de certains problémes importants. 

I 'est vrai que le budget de la justice est insuffisant et qu'il 
ne permet pas de faire face à des besoins urgeuts tels que, 
par exempue, la siluation de ceilains agents des tribunaux, 
la réforme, si indispensabie, de l'appareil judiciaire, l'entretien 
des locaux dont certains sont dans ua état absolument jnde- 
cent, et surtout la prise en charge et le maintien dans de bonnes 
conditions de rééducation de celle nombreuse jeunesse délin- 
quunte que nous avons à déplorer. 


Mais nous devons bien constater que les ministres de Ja 


justice qui se suscedent depuis plusieurs années ne s'efforcent 
nuilement Feat un budÿet plus important qui leur per- 
mettrait de faire face aux obligations-hen comprises de “eut 
ministère. Par contre, is approuvent, élaboreut et défendent 





minable de tous les crimes, est contesté, Les meilleurs combat- 
tants de la paix sont jetés en prison, poursumis et condamne 


Défendre la vie est un crime pour ceux qu'éclaboussent li 
scandales de la corruption, systématiquement. étouffi Le 
libertés de presse, de manifestation, de pensée sont bafoué: 

Eu violation des principes les mieux établis, les droits des élms 
du peuple sont contestés, L'illustre savant, M. Jolot-Curie, pre- 
tuier signataire de l'appel de Stockholm, est révoqué, Jugeant 
l'arsenal du code insuffisant, le Gouvernement et <a majorit 
tentent d'appliquer les loi élérate ractore fascist 

A là répress on violente corre por l un redoublement d {1- 
vité impunie des éléments fascistes, De Gaulle foot appel nnpu- 
dermmaent à la Hbération du vieux traitre Pélamn 

M. Biatarana. Quel fut donc le sort de M, Thorez ? 

Mme Girault. Des dizaine d'authentiques résistants, tels 
Moreau, Kabacinski, Miquel Grant, sont emprisonnés depuis des 
années, certains encore non jugés: des centaines sont pour- 
suivis, mais la trahison est réhabilitée, Jes traitres gräciés, 
libérés. La Hiberté médicale, accordée Au  traitre Georges 
Claude, est jusqu'ici refusée au résistant Moreau, condamné 
à mort pour un acte qui fui à valu une haute distinction pour 


faits de résistance, 

Nous apprenons aujourd'hui que vous avez rejeté, monsieur 
le garde des sceaux, la demande de grace en faveur du grand 
padriote Edouard Moreau, ancien capitaine F. F, T., illégalement 
condamné pour faits de résistance, couverts cependant par les 
prescriptions impératives de Fordonnance d'Alger en date du 
6ü juillet 194%. Edouard Moreau avait accompli son devoir en 
exécutant, sous l'occupation nazie, des traitres au service de 





l'ennerni. Résistant sans reproche, il est décoré de la Croix 
de guerre avi étoile d'argent, Son fils, également décoré, 


avait élé fusillé par les nazis le 10 juillet 19%4. Moreau fut 
condamné à mort après Ja Libération. fa protestalion populaire 
avait fait commuer cette peine en dix ans de travaux forcés, 
Mais c'est la Hbération du grand résistant que le peuple français 
exigealt, L'hormme que les nazis n'avaient pu atteindre qu'au 
travers de son fils, est détenu, malade, depuis cinq années 
déjà. Ses jours sont en danger, mais le Gouvernement, qui 
rejette sa demande de grâce, fignole un projet de loi d'amnistie 
pour les traitres, 

A la suite de l’action de Ja population nantaise contre lé 
matériél de guerre, le 142 mai dernier, quatre combattants de 
la paix, actuellement emprisonnés à Ja Santé, à Paris, avaient 
été arrètés. Trois nouvelles arrestati ont été opérées hier, 
à cinq heures du matin, « heur laitier », selon la formule 
hvpocrite de M. Bidault. 


Trente-huit FE. F, 1 <e meurent dans les prisons franquistes 
avec la complicité tacite du Gouvernement français, 





Les bourreaux d'Oradour sont impunis, Le Gouvernement 
insulte la résistance en protégeant les traitres et criminels de 
guerre, tel Skorzeny et leurs écrits, 

Une répression color ialiste sanglante et for ence tente de 
brisei le juste élan des peuples coloniaux vers la liberté et 
l'indépendance. 


Le droit d'asile est violé et l'immigration fasciste encou ig rte, 
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Bande es er Ce ht nt entrent ent tnngren gatr r 

Ainsi done le programme du C. NX, R. est violé par un gouver- on réduit, au contraire, à la portion congrue un servive 
hnément qui a à sa tete un de ses anciens présidents; fa Consti- l'un des rouages essentiels de Ja vie de Ja nation. J'ai ] 
lulion est violée avee Fassentiment du Président de Ja Répu- droit d'affirmer, en effet, que c'est par Ja qualité de 
blique qui devrait en étre le garant. Erclamalions sur un grand l'un pays qu'on peut le mieux juger du degré de sa 
nombre de bancs. Vas applaudissements à l'extréme gauche. lion. ( \pplaudisseinents sur de nombreur bancs.) 

Min ARE ai tianné ne l'on Mc: ] 

M. le président. Je vons prie de ne pas mettre en cause le er sr Que te ps k œ* que l'o mc es € b it 

Président de la République dans notre Assemblée, Arrélez-vous J LE ae, refonte ur, Fe ER 
portent au Trésor, 


au moins la! (Nombreuses IUIques d'approbation.) 


Mme CGirault. la victoire des forces démocratiques sur Je 
fus Istnue eSt rerhise 611 Cause, 


Let est Le bilan, bien incomplet hélas, de votre politique de 
répression, lelle est l'utilisation des crédits mis à la disposition 
de votre ministéere, La France, ne l'oubliez pas, est le pays 


du 14% juillet 1589 des Droits de l'homme. …. ipplaudissements 


a L'estreme quuche 


M. Pinion. El de la liberte! 


Mme Girauït. de l'aninistie aux proscrits de la gloriense 
commune de Paris, de la réhabililation du capilaine Drevfus, 
le lamnislie aux héroïques mutins de Ja Mer Noire. (Vives 


relamalions au ventre el à droile. Applaudissements u 


Le 
L 
l'e lie ne quit he 


M. Ceorges Laffargue. l'arlez des déserleurs également, et Je 
tableau sera complet, 


M. le président. Si vous le voulez bien, nous en resterons au 
dudurt 
RIGSUR, 


Mme Girault. de l'amnistie aux héroïques mutins de la 
Mer Noire, des journées de février 193%. de Ja lutte armée contre 
Poccupant hillérien et ses valets de Vichy. (Nouveaux applau- 
dissements à l'ertrème qauche.) 

La France, terre d'asile, est le pays des Juites passionnées 
el \ictorieuses pour Ja liberté, 

Sa Constitution qui consaere les libertés fondamentales telles 
que le droit d'expression, le droit de grève, … 


M. Pinton. Qu'e-l-ce que vous en feriez, vous ? 


Mme Girault. le droit d'asile proclame que la France 
« <'interdit d'entreprendre aucune guerre contre Ja Hberté 
d'aucun peuple 

Le Gouvernement viole délibérément cette Constitution an 
Mmépris de traditions dont tous les Français s'honorent et qui 
ont contribué au renom de la France dans le monde, 

Vos lois seélérates (Applaudissements à l'ertrême qauche), 
l'emprisonnement des combattants de la paix n'arréteront pus 
le grand mouvement populaire qui se dresse chaque jour plus 
\igoureux contre Votre politique de répression et de misère. 

Les milliards que vous nous demandez sont utilisés par vous 
pour essaver d'écraser les forces de paix de ce pays afin d'avoir 
les mains libres pour préparer une nouvelle guerre d’agressiôn. 
(Frclamaltions.) 

Vous p'v réussirez pas, Tous Tes braves gens, tous les hon- 
nèles gens de France qui aspirent à une Vie heureuse dans ja 
securité et la pDaIX.;. 


Un sénaleur au centre. Ainsi soit-il! 


Mme Girault, .…. feront obstacle à vos plans. Is veulent celte 
paix pour laquele vous et le Gouvemmement auquel vous 
appartenez nourrissez tant de haine, Avec eux nous la sauve- 
Jon, sovez-en sûrs, "et, dans ce but, nous vous refuserons 
aujourd'hui les milliards que vous utilisez d'une façon si cri- 
mincile, (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et éom- 


Juetrulole. ” 


M. Georges Pernot, président de la commixsion de la justice 
et de législalion civile, criminelle el commerciale. Mes chers 
collègues, tout à l'heure avee son habituel talent, mon ami 
M. Boivin-Champeaux à fait part à M. le garde des sceaux et 
à l'assemblée des observations que nous à suggérées l'examen 
du budget lorsque nous l'avons étudié à la commission de la 
justice. 

Je n'ajouferai que peu de mots aux considérations qu'il à 
développées; cependant, il me sera peut-être permis de faire 
#lusion à mon tour à ce qu'il a appelé avec raison Ja 
« pénurie du budget de la justice, 


Nest-il pas pénible de constater qu'alors que le Parlement 
vote un Si grand nombre de milliafds pour assurer le fonction- 
pement de services dont l'Elat a eu le lort d'assumer la charge, 





! 


Je souhaiterais vivement, pour ma part, que lors de 
centation future de ce budret, figurent, d'un cûté, les sor: 
que l'Elat débourse pour les services judiciaires et d 
coté, ce que ces services rapporteni at Trésor. la ec 11 
des deux chiffres ne manquerait pas d'être édifiante. 


Si je suis monté à la tribune, c'est surtout pour vous f 
part des préoceupalions de la commission de Ja justive € 
qui concerne un cerlaim nombre de textes qu'il nous ! 
important de faire voter dans un bref délai et qui conre: 
les uns le droit publie, d'autres le droit social et à 
encore le droit civil. 

Dans le domaine du droit publie, nous constatons avec 1 
qu'alors que Ja Constitution remonte à ectobre 1946, au 
de juin 1950, Ja loi organique portant s'atuf du consei 
rieur de la magistrature n'a pas encore été examinée pu 
scmbléce nationale 

On peut penser ce que j'on veut de ce conseil supérieur 4 


la n'agi<trature, mais dès l'instant que la Constitution Fa 
Hi faut déterminer d'une façon précise ses attributions et 
mode de fonctionnement, 

Je souligne une fois de plus ce paradoxe que ce sont « 
Qui ont voté contre la Consütution qui sont obligés de rap} 
sans cesse à ceux qui l'ont volée qu'ils ont le devon 
assurer l'application, (Nouveaux applaudissements.) 


M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice Celà 
jeur serait peut-être plus facile, 


M. le président de la commission de la justice. J'espire, ] 
consequent, que Sur ce point, Vous pourrez nous donner 
éclaireissement qui me parait d'autant plus nécessaire qu 
ie reportant aux sources, j'ai constaté que le projet auquel 
fais allusion, a été déposé sur le bureau de la Chambre où 
anois d'avril EMR, I Y à, par conséquent, un peu plus de deu 
alis, 

Je vois à votre geste, monsieur le garde des sceaux, que vor 
entendez déclarer que le Gouvernement à fait tout son dei 
el que c'est l'Assemblée qu'il faut incriminer. 

Je me garderai, appartenant au Conseil de la Répub'ique, «de 
me dresser contre l'Assemblée souveraine, 


M. le président. Qui est-ce qui a jamais dit cela ? Person. 
ne l'a jamais pensé. (Sourires.) 


M. le président de la commission de la justice. Mais il n1 
sera bien permis de regretter l'insuffisance de Ja Constitutior 
Comment se fait-il que le pouvoir exécutif n'ait pas, de h 
la Constitution, le droit de faire délibérer, dans un délai détei 
miné, le Parlement sur des projets qu'il considère comn 
urgents. 

C'est une lacune que je signale, M. le garde des sceaux 
votre bienveillante attention, puisqu'aussi bien vous paraisse, 
vouloir vous retrancher derrière l’Assemblée nationale. {Apple 
dissements sur de nombreux bancs.) 

Voilà, pour ce qui concerne le droit public, Passons au dr 
cocial, Comment ne pas dép'orer que le projet de loi sur l 
fance en danger moral, déposé en juillet 1948, dorme enco 
dans les cartons ? 

Il y à quelques jours, au cours d'une réunion commune, qu 
tenaient Ja commission de Ha justice et Ja commission de ! 
famille, nous avons entendu, sur ce sujet, des récits véritall 
ment poignants qui nous ont tous émus, 


Nous souhaiterions vivement que ce prajel fût examiné san 
nouveau relardpar l'Assemblée nationale. 


Enfin, dans le domaine du droit civil, pour ne citer qu'u 
exemple, je rappelle. l'éternelle question de la propriété con 
merciale. Voili des années que l'on nous dit qu'une lai défi 
uitive est sur le point d'intervenir, Nous Fattendons toujour: 


A la tin de l'an dernier, nous avons voté un texte qui pro- 
roge jusqu'au 31 décembre 1950 Ja législation en vigueur. Q 
done oserait affirmer que, dans six mois, la situation sera dif- 
férente de ce qu'elle est aujourd'hui ? 

Alors, je répète ce que j'ai déff dit bien des fois dans celte 
assemblée: par sa carence, le législateur crée un élat d'inst- 
curilé, dont souffrent gravement les justiciables, 
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métis 
TS qu'il délibère sans cesse sur des projets subalternes. le 
\ ( noglige Îles questions unporkihles qui inlui ut 
mier chef Fintérèt public 
# nande au Gouvernement de bien vouloir ins tri 
t aupiés de l'Assemblée nalionale — el j'en 1 recu 
formel de la comimission de la justice pour e li 
que je viens d'énumérer solcnl dchbcrés le plus l'ajii- 
i { l == be. { Laplaudiss inienls } 
M, le président. La parole est à M le ministre de la iustice. 
M. René Mayer, qarde des SCOAUT, ministre de la j lue. 
A iés, INESSIOUIS, le ministre de la justice daus cetl 
. un devoir agréable à remplir, qui est de rene 
x commissions du Conseil de Ja République, qui ont bien 
. examiner los p'opositi us bu lot ures qu il Vvait pri 
c et ceiles que l'Assemblée nationale avait votces. I doit 
Je: ercier d'avoir toutes les deux, méme la commission 


ce qui n'est pas constant, insisté dans le sens 


nces 


oue M. le rapporteur de là commission de la justice à carac- 

lun mot: allirer l'attention de ja France sur Fextrèm 

l' 16 du budget de la i istice, 

] repole à cette tribune ce que j'ai déjà dit à [a le de 

j'\ ublée nationale, &'est avec un milliard par mois que la 
lerie doit assurer le fonctionnement des tribunaux et 


nseil d'Etat, celui de la totalité de l'administration péni- 
matériel, bâtiments, entretien, et institutions 
lion surveillée, Ce service essentiel, auquel, comme le 


4 re, des 


i M. Pernot, là France est habiluée, parce qu'il n'est pas 
nouveau, n'est pas suffisamment doté, 1 représente un budget 
milliards par an, soit moins du cinquième de celui qui 
et voté pour un seu] des ordres d'enseignement public. 


le sirde des sceaux joint done sa parole à celle des rappor- 
us de vos deux commissions, et Jes remercie, comme il Fa 
fur à d'Assemblée nationale, pour les encouragements qui ini 
£ lonnés de préparer, dans le budget de 1951, une amorce 
forme financière — je dis bien financière — qui permette 
de ture face à une situation qui s'aggrave tous les jours. 

la collégialité n'est pas rétablie dans Fensemble des cours 
d'appct de ce pays. 
cause de voire même d'incidents, et, 


C'est une difficultés, 


0 
Jemeat à ce que les services de Ja chancellerie doivent uÜliser, 
wesentement, le concours de magistrats délégués, sans les 
quels il serait impossible de faire face aux besoins actuels et 
potunment # ceux de la direction criminelle des gràäces, 

Jai été invité, à l'Assemblée nationale, à déposer, pont 


vlur du {*% janvier prochain, un projet dans ce sens et à 
oir les crédits nécessaires, C'est sur ces bases que je pré- 
puetui le budget de l'année prochaine. 

Jai été également invité à renouveler à cette tribune Fen- 
gasement que j'ai pris de déposer, le plus tôt possible, le 
projet de statut de la magistrature. Je dois indiquer à M, Las- 

é que ce projet, en effet, est près d'être déposé, Après 
ule qui à été menée par la chancellerie en collaboration 
mplète avec le conseil supérieur de a magistrature, celle 
ue aboutit à la rédaction d'un texte complet sur lequel Fac- 
est maintenant réalisé. 

Per conséquent, je ne crois pas avoir outrepassé les limites 
de la prudence, et les prorogalions dont on à parlé n'ont 
voulais 


8 


tord 


äppns ce que prudence signifie, en disant que je 
deposer ce projet avant la séparation des assembiées, Mais si 
jestune que ce projet est nécessaire, puisqu'il est attend, si 


je pense qu'il permettra, en ce qui concerne Favancement des 
magistrats, de remédier à Fun des inconvénients les plus gérié- 
filement reconnus: à savoir le nombre excessif des échelons, 
il n'a pas d'effets directs en ce qui concerne les rémunéra- 
lions, Sur ce point, si le reclassement intervenu à fait certat- 
nement trop peu pour la magistrature, 11 l’a tout de même 
Tè dans l'ensemble des fonctions de FEtat, à nn niveau 
beaucoup plus voisin de celui qu'elle aurait dû toujours 
CCCUpIer, 

Sur Ja question du reerulement, dont à parlé M. Lasalané, 
e-vcux lui donner quelques apaisements, Actuellement, le 
honbre des candidats est considérable, leur qualité s'est nette- 
hient améliorée et les autorités chargées de faire les nomina- 
lus sont obligées de restreindre les entrées directes dans Îa 
lusistrature, précisément parce qu'un grand nombre de jeunes 


fous de valeur se présentent an concours; ce qui montre qu à 


[U 


l'inverse de ce qui se passait il y a quelques années, Ja 

que-Uon de la qualité du recrutement ne se pose pas. 

Mon attention a été altirée sur la question des frais de justive. 
a concerne les droits d'enregistrement, je ne peux pas: 

en produire le montant exact, mais je peux donner à M. Pernot 

Unie indication sur les produits divers els qu'ils apparaissent 

äu budget de 1950, 
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Les t Lt à. t 
Hicin l | 

M. le président de la commission de la just.ce, | 
COHIS ut Î | sit À iX 

M. le garde des sceaux. 

Lidis je I ui 
Da | 6 ‘ 
3.1 
dit, aus \ 
reéceu ph Eu, 1 { {1 peu dot: 
1l IINAUT lu t of 
de l'ordi {l £ i | it { 
Foi l i { 
allet Fac dt { bi | ü Just e ( | C, 
des CUIIS SUP hentairt 

Pour (WE qui cs li Ï [ res N HANTER i (} à 4 { 
je dois dire qu'il suffit de regarder li À | 
ter que les coefficients, par rapport à Pavant-guerre, t{ 
inférieurs, toujours, au cifici sénéral de laugn 
des prix. 

Quant à l'assistance Ju ire ‘eile-ci n'est. éviden nl 
pas toujours à ‘ordé largement qu'il alta bh 
Je pense, néanmoins, qu'on he peut pa fhirraer qu'il y à, à 
cet égard, des restrictions systématiques 

Comme on la signalé, en ce qui Concerne la cour di 4 
ion, J'ajoute que le nombre des cas dans lesquels Ha gratuit 


est un autre 


s'institue va croissant, ce qui iconvément de 
l'augmentation des frais de jushee, Je suis sûr que M Boivin 
Charmpeaux sera d'accord aveé moi pour voir dans la gratuite 
et dans l'absence d'amendes de lover lite ue, 


en matiere 


de la Cour de cassation, Le Conseil 


causes de Fencombrement 


de Ja République estimera avec moi, je le pense, qu'il serait 
peut-être assez difficile de revenir sur une disposition de cette 
nalure qui se trouve dans la loi sur les lovers, Un régnne 
établissant des droits plus faibles et réduisant les dispense: 
de droit serait préférable à celui qui permet, pour tout liüge 
sur Îles lovers, de rédiger dans n importe quelle forme un 
recours en cassation, aors que SE n'est nullement fondé ni 
même recevable il nécessite cependant Je temps de Fexamen 
et de la décision. 

Avant d'en venir aux observations particuliéeres de la com 
mission des finances et de la commission de la justice, je vou 
drais dire un mot de la réforime judiciaire, puisqu'on en a parlé 
à cette tribune. tribune Qui. Corne eile de l'Assemblée natio 
nale, a bien souvent retenti d'appels à des réformes dont fa 
muitiphicné ième ne peut qu'inciter Je garde des sceaux à la 
prudence. 

Le garde des <coaux sera, en effet, prudent, I a assisté à fa 
réforme de 1926: il a vu les résultats qu'elbe a produits, 1] 
est, quant à lui — il le dit iranchement, et c'est d'ailleurs 
CONNU — pallisan de l'arrondissement, en matièr JUdiernare, 
bien entendu. \pplaudissements sur Certains bancs à qauche 
cl au centre.) 

Mais ee que j'ai dit à l'Assemblée nationale — 4 nt laqnel}: 
lie SUIS Sas doute expliquui pl is clairement puisque M L IV] 
Champeaux a e<{tim que a FEpDOohse ICT € den ut Li) pui 
elVE0pp4 e -—- cest que certains bon esprit parmi les mag 
rats et parmi le haut conseil de la magistrature, tout en restant 
très atlachés, comme moi-même, au maintien d'une vie judi 


ciaire dus chaque chef-lieu d'arrondissement, pensent que, 
sans qu'il v ait trop de ces itnérants it Vous avez 
parlé, monsieur le sénateur, il est possib'e d'étudier une réfon 
judiciaire dans laquelle le tribunal de premiere inst pourrait 
étre au chef-lieu du département, La France <'achemin 

en ce qui concerne la vie judiciaire de l'arrondissement 
insUlutions limitées de certiins{r bunaux des trei 
qui seraient composés d'un juges 


juges do: 
“iti 
rait all 
Ve] 


alter 
i 


TES 
1 
‘it 


college de de paix à comp 


lence plus étendue, {Murmures sur divers bancs au centre 
Voilà ce que j'ai voulu indiquer à FAssemblée nationale, On 
ne peut nier que ces idées soent acceplées par certains. On 
peut en étre partisan: on peut en. étre adversaire, Na 
sommes jet düus Ja discussion du budgef, H est cair que 
l'accueil qui à été fait aux suggestions du comité du coût 


et du rendeinent des s 
des comités 


ervices publics, lequel, comme Va plupart 
n'est ni <i bon, hi Si mauvais qu'on 


1 ‘! 
tit À ile espece 


le dit, et dans le rapport duquel il v a di bonnes choses à côté 
d'autres qui le sont beaucouÿ moins, Paceueil qui à été fait, 
dis-je, à ces suggestions, rendra probablement Jes gardes des 
sceaux trés prudents en Ja matiere, 

En tout eas, co n'est jamais par la voie budgétaire que ces 
réformes seront entreprises: cet d'oilieurs légalement Hnpo 


sibie. Comunce vous l'avez ,ecchnu, et comme je l'ai dit eu ce 
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qui ne ! rt des cours d'appel, lintervent'on du 
législateur est nécessaire, 

Je remercie, d'autre part, la commission des finances et son 
rap} dl bien voulu corriger une inadvertance qui 
n'avait fait accepter. n'avant p entendu l'appel du premier 
ch 11) a l'Assemblée nationale. une réduction de LU) francs 

"men propre trailerment (Sourires) et la disparition du crédit 
péciAl destin à Liliuduriser Les chauffeurs du ministére de Ja 

1 bice, 

le crois, monsieur le rapporteur — je l'ai indiqué à l'Assem- 
bl halonale — que celle tlularisation est nécessaire et que 
Ja b | m des Voilures des ser s n'est pas une born 
opét i. Je remercie Ja cormini mn des finances d'avoir suivi 

Ï e point mn propositions, 

| [ ! lo moin Î tribunaux et des cours. et 
les recueils de jurisprudence — si parmi les arrêts de 1843 ct de 
IS47 il eh a de {res bons, je reconnais qu'il est quelquefois 
nécéssaire de se référer à d'autres qui ont cent ans de moins 
— je ro en effet, qu'il y a fort à faire 

le voudrai, notamment, en ce qui concerne ce qu'on appelle 
les menues déper les dépenses relatives an mobilier de nas 
tribunaux | er £SJ dlerment j'att lon de cette Assemblée 
dans fagnelle siegent tant de conscillers généraux et même de 
pot | | Î il c l'AUX 1 n aspect tn por tant du 
1" PC THt 

Je voudrais rapp qu d l'état actuel des chocez. les 
Conseils générant ut le devoir de délibérer sur ces questions 


| 
! 
el je n'en exe [ 


| - celui de fure droit aux demandes géné- 
ralement bien modestes concert 


it ces menues dépenses, qui 


leur sont presentées par les préfets. Encore fandraital d'ailleurs 
que les dernande que J'adresse en ce Ses à MM. le=< préfets 
Ssutent entendues. 

Je dois dire que, depuis la discussion du badget à l'Assemblée 
nalioti le, jui dethal lé à M le imuistre de L'intérieun d'appuvei 
uipres des préfets les requétes dont if serait saisi par les par- 
quels généraux. 

Dans certains départements le conseil général s'étant déjà 
réunt, Ja commission départementale n'a pas été saisie. Jai 
meme l'exemple d'un département, que je ne nommerai pas, 
duns lequel Le procureur général, avant demandé une machine 
à corire pour chacun des trois juges d'instruction d'un tribunal 
miporta it de son ressort, s'est vu répondre que l'un de ces 


uagi-trats, disposant d'une machine gracieusement prètée par 


ie cormmis greffier, le second d'une machine louée, le troisième 
d'une machine saisie dont il faudra prévoir la restitution — 
l 


le service dactylographique était assuré 6t qu'il n'y avait pas 
Heu de proposer an conseil général une augmentation de 
dépenses non indispensables, (Rires. 

Dans d'autres départements, les conseils généraux ont répondn 
favoriblement à ces demandes bien modestes, je les en renrercie, 
D'autres les ont renvovées à dss sessions ultérieures, ce qui peut 
se comprendre, D'autres enfin, el plus nombreux, les ont pure- 
nent et simplement rejetées en disant que les départements 
étaient accablés par des dépenses qui relèvent, en réalité, des 
services d'Etat, 
devi 


ent pas incomber aux con- 


M. Rupied. tes dépenses ne 
cils ilIX. 


AULET 


M. de La Gontrie. { ‘=! là toute Ja question. 


M. le garde des sceaux. |! faut alors, sur ce point, monsieur le 
sépateur, modifier la loi départementale. 

Dans son état présent, elle inscrit des obligations à la charge 
des départements, Dans certains — j'en ai Connu au Moins un 
— le conseil général à estimé que c'était une bonne chose que 
ce soit Jui qui soit saisi de ces dépenses, que ce sait lui qui 
lélibère à la demande des magistrats du département et qu'il 
tient à honneur, non pas de faire de grandes libéralités — car 
‘l'est ménager des deniers des contribuables — mais de s’efforcer 
rendre les locaux tribunaux décents et d'assurer les 
dépenses qui incombent au département, 


de des 
e 

M. Marius Moutet. Il faut nous donner aussi quelques res- 
sources, Car i couseils généraux sont extrèmement Hhmités 
dans leurs disponthililes pour faire face aux charges des <er- 
vices vicinaux et de l'assistance médicale gratuite, 

Si l'on nous accorde des ressources suftisantes, nous nous 
oceunerons de l'entretien des bâtiments, Le meilleur svstème 
consiste sans doute à charger des services locaux des gens qui 
sur place, Encore faut-il qu'ils aient des ressources sufii- 


santes ! 


is 


sont 


M. le garde des sceaux. Je me permets de vous faire remar- 
quer, monsieeur Moutet, que j'ai eu soin de ne pas parler des 
bâtiments, J'ai seulement des mennes dépenses qui 


parlé 





concernent le put vbilier et tout ce qui “D passe A l'inte . 
batiments. 


_p den 


M. Marius Moutet. \ous sommes d'accord! 


M. le garde des sceaux... dont l'a 
c'est éminemment regrettable —- laisse Bb iucoup pli \ 
rer que l'entretien lui-weéme. En effet, un grand no 
couseils généraux ne tiennent voir sombrer les 
les départementales, Is votent des crédits en ce qui « ] 
l'entretien des bâtiments, c'est pourquoi, je n'en à 


1"# lors 
SpeCT bien sou ( N { 


lu S à 


{ 
Mais quand il s'agit de dépenses d'entretien du ser J 
ciaire, n'en va plus de mème: et je me pernu dl t { 
cette assemblée qui cotmpte tant de conseillers généraux « \ 
présidents de conseils généraux, de faire appel aux à { 
LéTIÉTAUX de Fruce pour qu'ils contribuent, pou: leur ? 
au rétablissement de ce que j'appellerai un état mo Le 
deécence de nos audiences, 


M. Marius Moutet. 1! le faut! 


J'en viens 


CoHiUt 


maintenant à u É 


rhalil l'ermploi d 


M. le garde des sceaux. 
cation sur Île chapitre J21Ù 
a l'extéricur. 

Une réduction indicalive de 1.000 francs a été demand 
la commission des finances du Conseil de La République pi 
protester contre certains abus dans la Concession de là 1 : 
d'œuvre pénale à des entreprises privées. 

La chancellerie se trotive aujourd hui dans l 
liser tous les movens de faire travailler les détenus, ] 
parvient pas, d'aillenrs, à faue travailler tous et 
de 1949, 23.000 condamnés, 17.006 Seulement éi 
travail: mais Sur ces 17.00, SU élaient au travail 
compte de particuliers à linléiiour où à i'extérieu 
grande parhe à Pintérieur, 

I n'est pas possilie de renoncer svslématipuerent à | 
de= détenus à rextérieur. Font à Fheure, M. le rappo 
la comapissioa des finances a bien \oalu dire lu 
plovail dans chantiers extérieurs que des dé 
primaires ct il paraissait insinuer que <es délinquants pu 
peuvent quelquefois, quar Li ccofusion des peines, ne pus à 
primaires que cela, Que dirait aujourd'hui M. le rai 


obliga Ï 


les 


sir 


ces 


de la comraission des finances à M, le garde des scerux 
l'administration pénitentiaire au contraire, 
ces chantiers extérieurs récidivistes chevronn 

I est absolument nécessaire d'employer à Fextéricu 
délinquants priinaires dont Fexpiration de la peine est} 
et qui, par conscquent, ont toutes raisons de donner sal 
tion, de se tenir tranquilles et d'augmenter un peu le pi 
dont ils pourront disposer à la sortie de l'établissement ponr 
tenliuire. 

Je crois Savoir que l'émotion manifestée pat [a 
des finances vient d'une situation qui existe dans un 
ent que je ne nomimerai pas davantage que je ne L 
pour un autre tout à lüeure. 


Si, On er] 


sul des 


M. le rapporteur. C'est le méme, 


. 1 | 
secret des je Le 


M. le garde des sceaux. Je re<pecte Je 
tions... 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit lequel. 


M le garde des sceaux. ..lnais je crois pouvoir die à la 
commission des finences et à son éminent président. que je 
hé peux pas laisser croire qu'on se trouve là en pré-ene d'un 
centre pénitentiaire proprement dit, I s'agit d'une dizaine de 
détenus dant il m'a été représenté qu'ils travaillent di 
carrière qui se trouve dans une propriété privée, à pus 
deux kilomètres du village dont il s'agil, que ceile can 
est reliée à la route nationale par un chemin, également prit 
Je ne sache pas, -- et je ne demand: qu'à être renscisiot 
que des incidents aient été provoqués par des détenus et 4 
cela puisse nuire aux habitants de la commune ni à ceux (1 
la traversent où qui y séjournent, et que les rappôrts que Jui 
demandés, soit à la gendarmerie, soit à l'administration pre 
turale, dans uu> inspection qui a été faite à Fimproviste n 
pas donné lieu à des critiques sur la tenue de ces Travai 
condamnés. Leur tenue ne se distingue pas dans ces ch rs 
de celle des autres citoyens. 


M. Alex Roubert, président de la commission des former. 
Voulez-vous ne permettre de vous interrompre, no! 
ministre ?.. 

M. le ministre. Je vous en prie. 

M. le président, La parole est à M. Rouhert, avec l'autorisatiot 
de l'orateur, 


— 
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M. Alex Roubert, président de la commission des finances 

Monsieur Île carde les Sceaux, Je NOUS ren e des ! 
us avez bien voulu donner, mais je dois w4 lire 
. informations ne sont pas tout-a-fait exactes, 

Le chanter dont il s'agit se trouve bien à l'em l { 
r est indiqué ‘an la note que vous . li doter 
ne demeurent pas sur ce chantier, HS viensent frequeniment 
, je village, qui n'a pas 1.50 habitants, et qui est à qu 
ji de Nice. I est trés 1 crettuble, à IGN SCNS, «it \u 
de nuants Neil au CHiCINA, VeDIF à j'hofel, se nu 
n ion et S'y méler d'une facon telle qu'un cert i 
de ! incidents sont UC }d ülTiVE: 

Ouant à l'emploi de ces détenus par un « (repreneur. on 1 
dt qu'ils sont utilisés dans une carriere elotgnve, 

En réalité, une adjudication à eu Tien il y a tiès pen de tem] 
dans ce village pour des travaux à effectuer sur une route k 
{ nt. L'entreprenenr en question à pu évidemment avou 
des tés pour faire un rabais de 30 p. 109 en r | 
{s x, ctant donné que, pratiquement, | ré pu ] l 
détenus qu'il fait travailler à Pintéricur du village 

Il 1 s'agit don? pas du tout de faire Travailler ces eg à 
| t et loin des populations, mais de les méier à celles-ci 
d'une facon directe. 

Govez J' rsuadé, monsieur le garde des <reaux que je SLIIS 
{ fait partisan de la mise au travail des détenus. de er 
aue c'est le meilleur moven de parvenir à redresser un certain 
10 bre de délinquants primaires, mais il est bon de prendre 
iles | iutions quant 1 l'emploi de celle maln-d'a \ It (til 

ua présent on ax it utilisée dans des chantiers assez éloi 
unes des grandes villes, On les emplovait à trente où quarant 
kilomètres des grandes villes, A l'heure actuelle, on utilise 


cette main-d'œuvre à quelques Kiloméèlres de Nice, sans surveil- 
C'est ainsi que des détenus peuvent à léur gré se rendre à 

la ville, aller au café où au cinéma avec 

et, en toute tranquilité, vaquer à leurs occupations, HS donnent 
l'exemple le plus mauvais, le plus démoralisateur aux 

gens de celle région qui pensent qu'on peut 

délits sans être privés en aucune manière de sa liberté puis- 


les autres ci 


\VETIS 


jetipies 


comimetltre d 


qu'ils voient sous leurs veux, tous les Jours, ces délinquants 
purger leur peine — si fon peut s'exprimer ainsi en parknt 
de jeunes gens se promenant en toute Hibert . sans Ôtre tenus 


absolument à rien. Je vous affirme que les renseignements que 
lon vous à donnés sont particulièrement optimistes, 


J'aimerais que vous en fassiez Vérifier Fexactilude je vou 
ferai passer une nole à ce sujet — el notamiment S'iS n'ont pas 
té influencés par Fexistence d'une parenté quelconque entre 


‘ 
l'entreprt 
| 


neur qui emploie les détenus et cerlain membre de 
dinstration pénitentiaire, 


M. le garde des sceaux. Je remercie M. le président de là 
mission des finances des renseignements qu'il pourra me fai 
parvenir sur cette affaire, daus la tuesure où ils Viendront 
corriger ceux que j'ai obtenus par la Voie normale el que ] 
Jui al indiqués tout à l'heure. Je le remercie également de bien 
vouloir ne pas se déclarer adversaire systématique de lemploi 
de la main-d'œuvre à l'extérieur. 

' 


ntraire ! 


M. le président de la commission des finances. Al cd 
M. le garde des sceaux. L'administration pénitentiaire existe 
sur les chantiers extérieurs. Je lui demande de ne pas se pro- 
honcer non plus d'une manière aussi définitive sur le systeme 
ehilentiaire ouvert qui est appliqué dans certagis pays. Norima- 
ement, st nous voulons faire une réforme si souvent réclamée, 
I faudra bien admettre dans cerlains cas de placer des eondam- 
nes en fin de peine dans un système ouvert où les conditions 
de vie ressembleront beaucoup à celles des autres travailleurs 
du même emploi. 

Celle mesure est inévitable si nous voulons faire l'expérience 
du système, et je suis sûr que M. Roubert est d'accord avec 
Moi sur ce point que, si l'expériènce est faite dans des condi- 
lions ne donnant pas licu à des critiques — ce qui sera vérifié 


elle ne peut pas étre systématiquement condamnée. 


M. le président de la commission des finances. Je suis. en 
ellet, entièrement d'accord avee vous sur le principe, mais j'es- 


Une qu'il y a, dans la pratique, des abus qu'il convient de 
réprimer, 


M. le garde des sceaux. De même, vous ne pouvez qu'étre 
d'accord sur l'utilisation des condamnés sur les routes, Cela 
u été de tout temps un emploi traditionnel. 

J'en viens maintenant au point soulevé par M. Boivin- 
Champeaux au nom de la commission de la justice. 

M. Boivin-Champeaux à bien voulu faire allusion à la situa- 
tion existant dans les départements d'outre-mer, 
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Cet lait il rest: i 
[el S 1 utile nil | Î Î 1 
dis et ue] lement SU | 

( 1 «ti fuit \ { hit 
trature, pour li et un ( 
parquet, nous hé nul ent { | | 
it Inotmepif du 1 | { I I 
service qu'ils auront fait dans départ | 

Je consider qu elle auestl est en voie d'an 
Et cela s'est vu pu | £ l (EAU | 
et que la Vr qui (] resté trancher « 
Jour une questi ‘ ! l [l { | | 
(tit OS qui it, ] te ue} 1 { { 
juil Hiportant que | hons de | QE 
pit { | 

IH s'agit d el ni des ] bites 

leurs que dans des } où le I de la vie et cle 
et absorbe une notable partie « Ï À Liié td 
unités qui leur out élé allouces 

Von IVEZ eHISUIlt ture Latlention Sur la situatio (l la cour 
de cassation, Celle cour « til, € etlel fitire | le 
als {il xquelles j ul Î Î | lon tout à l'heur« li { 
hreimnent qui est cehiu que Îles dive i jui tu 1] : 
ul Pars {li » { « l l 1171 t 

Les lois donnent lieu iiterpretation CliX 
Pour vois t fat H v a | de mhreux ] en 
ti re cran elle h tlé Û «li { ! ri 
Critmi ile t fuit un Hot «4 diFab el que le nr 
SOU us CüHsSIGErTaie, 

La chambre Ssocia a dt ( le ln {] { (} (- 
rable en matière TEA [2 lat i 
Il li reste qi lon peut | por jui t 

ir les eff | | | { i | le 
avez fuil u<'on. de n pui i l l | 

elle FT peut [ [l } | { 
fuit qu l nb i ( on] th 1 
fait Son ro Ù e à bo i pri Î l 
l'heu M. di porte et qu en modifia i J« | | 
transformé fi {ut ui l 114 | | { 
plus ssi bien qu'au I 4 un cer! 
d'années 1 eile ne } lait pas 1 pret l 
complet de Tous les pourvois qui lat étuient soum 

Il faut néc: uüreiment u reforme Eili era l} 
parue, dat) l pl jet oi il l la Jill 11 l' il!i 
actuellement la question 4 S'il est nécessaire de rét 
bli! une Hi ridiction spectra en malivre il love) e qui 
déchargerait le rôle de fa d ( lion et de fait ‘1P} | 
d'ailleurs, dans elle pitt l [ [ Le certain 
nombre. de magistrats honoraire Cela netlrait \ ul 
liser Îles concours de magistrats éminents juge Ja lunite d 
ramenée à soixante-dix ans, ne permet plus d'ubliser su ser 
\ice de la justice. 

Vous avez, enfin, fait allusion au conseil d'Etat qui vient de 
fèter, comme beaucoup d'autres insüfalions, son nt cin- 
quautenaire et égaiément, rot ur le rapporleur, au projet 
qui, en effet, a été où va ètre, sil ne Fest déjà, dépos ie le 


bureau de FAssemblée nationale. 

Vous avez attiré mon attention sur fes difficultés que pour- 
raient présent r ce vote et la délicatesse du irs 
pour excès de pouvoir el les services qu'il a 


La semaine derniére devant l'Assemblée générale du conseil 
d'Etat en présence du chef de l'Elat et Qu chef du Gouverne- 
ment et de ces membres de juridictions étrangères que vous 
avez rencontrés dans des séanves de travail, j'ai eu l'occasion 
de rappeler tout ce qu'avait été pour la France et même pour 


rOouage dit lercon 


rendus, 
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lernot à bien voulu, | nelusion de ce débat, faire à cette Le Conseil décide de passer a la discussion de 1 
tribune. H est venu, qu'il m'excuse de fe dire, avec un pet unique. 
hot qu minient, H n'est pus petit, 


diinent 


imemento. C'est vi 


metmento, car jl s'agit de se rappeler ce qui est 


als € e<t un 
en instance et Ce QUI he | 
Je n'ai pas ne sais quel départ Ge responsa- 
bilité ent ‘Assemblée le Gouvernement en 

qui concerne le fait que le statut organique du conseil supé- 
rieur de la magistrature m'est pas volé, Je sais que le rapporteur 
devant la commission de la 


du projet est en état de rapportet 
justice et j'ai adressé à celle-ci, au nom du Gouvernement, I Y 


votuiti oporer je 


nalionale et ce 


il quelqu s Jours, ef plein accord ave je conseil superieur 
de la magistrature. une lettre demandant instamment de faire 
le nécessaire pour que ce rapport puisse étre discuté à Ja 


rentrée parlementaire. 

Je dois dire que l'absence de loi organique n'a pas empêché 
de fonclionner, 
discussion ait Feu et que 
Je suis convaineu 


lésire également que celle 
tous les aspects du probleme soient évoques, 
que l'Assemblée nationale voudra bien tenir compte de la 
demaode instante qui lui e<t pr t permettra que le 
rapport sur celle loi organique vienne en discussion, 
la commission de la justire de FAssemblée à déjà 
es an projet qui vous Intéresse concer- 
Je pense, par conséquent, que Ja 
discussion pourra bientôt <'instaurer utilement à lAssemblée 
nationale, de même qu'en ce qui concerne le projet de modifi- 
cation de l'ordonnance de 1943 sur l'enfance délinquante, projet 
qui à déjà fait l'objet du dépot d'un : ComnIssIon 
de la juslice 

Pour Les baux commerc'aux, avons-nous üré trop long ? Avons- 
nous tiré trop court Je crois que vous vous éles prononcé 
tout à l'heure à la tribune dans un sens qui est très sage. Nous 
avons eu raison de renvoyer là p'orogation à Ja fin de l'année. 
Je dois dire très humblement que je suis toujours assez effrayé 
par les débats de codification, Je les attends. Je les affronterai 
el j'essaierui, avec le concours de ceux qui voudront me prêter 
Jeu appui, de leur consc'ver ce caractrre, 


senive € 


De neime, 
consacré pousie 
nant l'enfance en danger, 


its seal) 


ipport de la 


Je dois dire que, lorsque je vois discuter une loi sur Îles 
ventes d'hnmeubles par appartements qui se transforme au 
fur et à mesure du débat en une revision de Ja loi sur les 
lovers, et où 1 n'est d'ailleurs plus guëre question de vente 
d'immeubles par appartements, je ne suis pas aussi pressé 
que d'anties de Voir porter atteinte, avant qu'elle n'ait été 
vraiment appliquée, à la loi sur les lovers, car — je l'ai dit 
le répète il faut attendre pour la modifier de voir quel 
hdement dans les faits. | 


et je 


est son re 





M. le président, Je donne lecture de l'artic'e unique: 

« Article unique. — 1 est ouvert au garde des 
ministre de la justice, au titre des dépenses de fonctior 
des services civils de l'exercice 1930, des crédits s'élevant 1 
somme totale de 12.435.527 @W franes et répartis par < 
et par chapitre conformémeñt à l'état annexé à h m 
loi, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, nous alla 
miner l'état annexé, 

L'arlicie unique esf donc réservé jusqu'au vote de 


4° partie. — Personnet, 


& Chap. 1000 — Traitements du ministre et du persoun 
aire de l'administration centrale, 84.233.000 francs, 

Personne ne demande la parolé sur ce chapitre 2... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Indemnités du mintetre et 
au personnel de Fadministration centrale, 6.308.000 francs. » — 
( ldopté.) 

« Chap, 1920, — Conseil supérieur de Ja magistrature. — 
témunération des membres du conseil, 13.724.000 francs, n — 
(çAdopté.) 

« Chap. 1090, — Conseil d'Etat, — Traitements, 442 millions 
7.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Haute cour de justice. 
720,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1090, — Cour de cassakion, — Traitements, 9 0n 
lions 412.000 francs, » 

La parole est à M. Léo Hamon, 


Traitement 


M. Léo Hamon. Monsieur le garde des sceaux, mes cire 
collègues, je ne reviendrai pas sur la discussion qui 
tout à l'heure instituée sur les moyens pratiques mis « 11 
disposilion des tribunaux. Je crois que ce débat ne trouver 


sa solution que le jour où les collectivités départements 
seront déchargées de dépenses qui ne leur incombent pas | 
leur nature, 

Mais vous garde des 


me pres de dire, monsieur le + { 
sceaux, que les collectivités départementales, même dans 14 
actuel des choses, seraient peut-être disposées à une pratique 
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just cables se plaignent justement de la lenteur des procedn- +7 Penciras. NE nt rs etpér M y) Re out siéger à bayen Il 
tes, où la lenteur àe la procédure devant la cour de cassation ER = avi last s Lefectif de la chambre de Civenne ne 1e 
est un sujet de regret, il ne serait pas possible d'accélérer +4 F such a et ll ‘de vs s > eh our OR = devant ki chambre 
quelque peu les choses en permettant tout simplement à des a atelier d 1. Ms te pas de PANNES. ARR EU ls, les 
conseillers de la cour de cassation de ne pas faire un travail dre 5 ee ro agi incidents ce 0 es en hbherté provisuire 
qui et normalement celui d'une dactylographe, ce qui abou- He PeUTEUR te réglés qu'avec plusieurs mois de retard, ee 
Ut à la fois à ralentir la procédure et à paver au tarif d'un ee ole ‘oui tETEL pri EUTE E US, ARE LA  COSSEIS. nf 
conseiller à la cour un travail qui pourrait étre payé au tarif | SOURIS à es TISUES Ie per lt dimissib'es et les avocats de 
«une copiste intelligente. | Cavenre ( pl ughent a bon drot ut tre di possetes du pi eo 
: « FÉES ! de la défense de leurs elents: et uriout. la durée des déten- 
Je m'exense d'avoir insisté sur ces faits de détails, mais je tioi Lis = : Sr , nié 6 
re] > sg he 3 , f ; ; le les di nurte- is pii Veopitl Le L ‘ court ICO! par Ja ts { U\I nt 
pen que, i FER adoplait une autre attitude, | entre Caventie et Fort-de-Frani St en iron 2.000 Lilotetrt i 
ments auraient peut-être une raison de suivre son exetuple. vol d’ciseau 
lus généralement, à €e propos, comme pour plusieurs autres Éd 
d'alleurs, je demande à M. le garde des sceaux de veiller à La mêine pratique prévaut en ce qui concerne Ja cour des 
«ce que la justice fonctionne avec des procédés mordernes, pensions, avec es Inéonvéments mosndres, Cependant les just 
propices à la célérité de celte administration comme à la quais ciables & peuvent suivre feurs dossiers €t su EHCUTE ES avocats 
it: in'eEcetuelle et à la bicrarchie des travaux de ses maxfis- de Cayenne Sont iéses, 
Luis. (Applaudisscments ) | Eatin, les réhsbilitalions, três nombreuses à Cavenne, sont 
encore retenues par da chambre de Fort-de-France hitithiethen 
k. le présiéent. La parole est à M. le gui le des sceaux, | chargée el quil s. peut juger que sut à Pr æ 
M, le garde des sceaux. Je remercie M. Timon de ceïte | Pour ces raisons, il apparait souhaitable que li Guxaie 
servation, je pense d'ailleurs fui avoir donné salsfaction pal constitue de nouveau, COMINE pal le passé, une cour pleinement 
avance, eur un document qui n'émane pas de toi, tnats dé «ulonome dont Je chef correspondrait directement à 14 
mo prédécesseur, puisque le budget du ministère de la jai CHanet Her . comme fi Utous les autres cheis de cour. HN 
lait déjà déposé lor-que j'ai eu l'honneur d'urriver à la chan- | en résuHerait une SHOplifieaton 1 able de la besogne adu 
lerie. k histralive, Souvent nul el improduclive se fraduikant par 
Si M. Hamon veut bien se reporter au chapitre 1656 du proget | ‘eS frais tuporlants de correspondante el de papetert Ce 
da Gouvernement, il verra que le nombre des dactylographes | surtout une juslice plus rapide et moins coûteuse pour 1e Ju-l- 
dans le p'ésent budget 9 été agmente de 13 p. 100, eï qu'eles ] ciable, 
sont huit au sien de qualrè, quatre créalions nanelles avant | Fenant compile de ces et dérations, je demande au Conseil 
clé prévues ui budget ‘le 10 ct envisagées dans Île pre ei de bien \ouloir ac ceDbier mio ucuderneit. \pplaut iSSC0C 
hapitre, Vous avez done sur ce point déjà une satisfacton 
qui est minime en valeur chsolue mais considérable en vaieu: M. le président. Quc! est l'avis de la commission ? 
elative. | 
Quant à sa question de savoir si les arrêts sont mieux rédiges | M. le rapporteur, Là commission n'avant pas eu à dffiberer 
2isque les Visas sont faits à la machine où à ja main, permettez- eur cet amendement ne peut que Sen rapporier au Col 
intoi de Vous dre, monsieur le sénateur, que j'en ai fait q'iel- | 1 <semdne cependa que cet nmendement soit ont à fait « 
queS-uns dans ma vie, car au conseil d'Etat il n'y a guëre plus ! forme à l'esprit qui à présidé aux travaux de la commission 


de sténographes et de dactylographes qu'à la cour de cassation, 
et qu'on peut en faire d'excellents, méme à la main, 











M. le président. Quic] et s'avis du Gouvernement ? 
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M. le garde des sceaux, Îe fonuvernement acceple Farnen 
ment déposé par M. Patient et les meimbres du groupe socia- 
ste et Pabattement indicalf qu'il contient. 


de 


connait les difficultés signalées par l'auteur de Famende- 
ment, D exXaminera très volontiers si les moyens qui ont été 
ués par lui pour les résoudre peuvent être emplorés utile- 


Je et mis en œuvre à brive éCéhéance, 


M. le président. Personne ne demande la pal le 7... 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par Ja commission 


: 


des finances et par le Gouvernement, 
(] amendement esl adopté. 
M. le président. En con-cquence le chapitre 1060 
avec de chiffre de 535.720.000 francs, 
Chap, 1070, — Tribunaux de première instance, — Traite- 
puerits, 1.1 6.509.000 [ratus. dopti 


Pribunaux cantonaux du resort de Ja cour 
lraiements HDDS AN) francs, » — 


est ail ipté 


{ hap FOIS). 
d'appel de Colmar. 
(Adopté 
Greffes et secrétariats des diverses juridie- 
la cour d'appel: de Colmar, — Traitements, 

(Adopté) 
Justices de paix, — 

(Adople 


« Chap. 1090 
tions du ressort de 
114.686.000 francs. » 

« Chap. 11060 
Vo iathh) franrs. = 

Chap. 1110, — Services exlérienrs judiciaires, — Indemnités 
fixes diverses. 13.004000 francs. » — (Adopté) 
Chap. 1120, 


Traitements, 459 millions 


Services extérienrs judiciaires, — Indemnités 
variables, 1.10S.000 francs, » — idopteé.) 

Chap. 1120, Versements mensuels aux magistrats de 
l'ordre Jud'eiaire et de lordre administratif et indemnités de 
fonctions aux greffiers et secrétaires de parquets des cours et 
Wibunaux, 154.474.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1140 \diministralion centrale el services extérieurs 
judiciaires. Rémunération des  personhels contractuels, 
4.226.000 francs, » — (Adopté.} 


« Chap, 1150, — Administration ceatrale et services extérieurs 
judiciaires, -— Remunération des personnels des cadres complé- 
mentaires, 14.075.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap, 1160, Administration centrale et services extérieurs 
judiciaires, Rémunération des personnels auxiliaires, 
14.212.) francs, » (Adopté. 


« Chap. 1150, — Jury nalional des marchés de guerre, 
493.000 francs, » (Adopté. 

« Chap. 1180. — Services extérieurs pénitentiaires, — Traite- 
ments, 1.574.084.000 franrs, » — (Adopté) 


« Chap. IRL 
néralhion des persoone!s coniractuets, 
(Adopté.) 

« Chap. 1206, Series extérieurs pénitentiaires, — Rémn- 
néralion des persounels des cadres complémentaires, »  — 
{Mémoire.) 

« Chap. 1240. Services extérieurs pénitentinires, — Rérmu- 
méralion des personnels auxiliaires, 15.949.000 francs. »  — 
(idopte.) 

« Chap. 1220, 


Services extérieurs pénitentiaires, — Rému- 
60.472,00X) francs, » — 


- Senices extérieurs pénilentianes, — Indern- 


nités fixes, 191.4604.000 francs. » — (Adopdé.) 
« Chap. 1220, — Services extérieurs pénitentiaires, — Indem- 
nités Variables, S.GN5.000 francs, » — (Adoplté.) 


« Chap. 1250, — Services extérieurs pénitentiaires. — Indem- 
nités allouées pour services rendus par des tiers, 43 millions 
700.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 1230, — Services pénitentiiires de la Gnvane. — 
Jraitements, 11.75S.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 1200, — Services pénitentiaires de la Guvane, — 
Satares des personnels anxiliaires, 1.446.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 12750, — Services pénitentiaires de la Guyane. — 
Pademnités fixes, 1822000 franes, » — (Adopté.) 


« Chap. 120, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, 
— Traitements, 169,761.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1290, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, 


— Rémunéralion des personnels contractuels, 72.706.000 francs. » 
_ {Adopté 

« Chap. 1300, — Senices extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Mémuncration des personnels des cadres complémentaires, 
LUDO Tranes, » — (Adajté.) 


de Chap. 10. — Services extérieurs de Féduealion surveillée, 
— Rémunération des personnels auxihaies, 22.210.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 1320. — Services extérieurs de l'éducation sur 
— Indemnités tixes, 1EN22.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 1330, — Services extérieurs de Féducation & 
— Indemnités variables, 506.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1340, — Services extérieurs de l'éducation Qu 
— Andemnités pour services rendus par des tiers, 1 
lions 660,000 francs, » — Adopté.) 


1 


« Chap. 1350. — Indemnités de résidence, 722.131.000 fl: 
— (Adopté.) 

« Chap. 1360, — Supplément familial de traitement. < 
Hons SSS (NX) francs. » — (Adopté) 


« Chap. 1330, — Congés de longue duiée, 15 mill 
franes. » — (Mdopté.) 

ee Chap. 1580, — Rémunération des greffiers et autres pos. 
sonnels nor fonctionnaires de diverses juridictions. 
li HE 0. (NH) francs. » Adopté.) 

« Chap. 1300, — Indemnités des personnels de l'Etat en ser. 
vice dans les départements d'outre-mer, 41.902.000 [francs » 
(Adople.) 


5° parité, — Matériel. fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


€ Chap. 3000, — Administration centrale, — Matériel. 21 mil 
lions 282,000 francs. » — (Adojté.) 


« Chap. 2010, — Conseil supérieur de la magistrature, — 
Matériel, 642.000 francs. » — | {dople.) 


« Chap. 3020, — Conseil d'Etat, — Matéric}, 6.044.000 francs » 
— (Adopté.) 
« Chap. 3090, — Haute cour de jusfire, — Matériel, 5000 


francs, » — (Adoypité.) 

«€ Chap. 3010, — Cour de rassstion, — Matériel, 2 millions 
G92.000 francs. » — {{dopté.) 

«© Chap. 95050 — Cours d'appel — Matériel, 38 nullions 
423.009 francs. » 

Sur ce €@hapitre 3050, la parole est à M. le garde des sceaux 


M. le garde des sceaux. Tes abaltements apportés an hip 
tre SG) élaient des réduetions jindicatives qui avaient pour 
objet d'appeler l'attention du Gouvernement sur Finsufflanee 
du inobiher des cours et d'inviter le Gouvernement à pourvoir 
plus Tirgement les cours et tribunaux de püblicalions et doeu- 
ments relatifs à la jurisprudence. 

Je demande à la commission, maintenant qu'elle à obtenu sur 
ce point les explications, si ces explirations Jui paraissent suit 
sames, de ne pas maintenir Ja réduction indicative. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. la proposition d'abattement de la commis 
sion avait surtout pour but de provoquer les explications de 
M. le garde des sceaux, Ces explications étant données, il ne 
semble pas utile de maiñntenir l'abattement. 


M. le président. En conséquence, Je mets aux voix le chi 
pitre 3090, avec le chiffre de 3S.425.0N) francs . 


(Le chapitre 305%, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3060. — Cours de justice. — Matériel, 
GAY) francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3050, — Services judiciaires. — Remboursement des 
frais de déplacement, 137.227.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 3080, — Services judiciaires, — Achat de materiel 
automobile, 400.000 franes, » — {Adôpté.) 

« Chap. 509, — Services jndiciaires, — Entretien et loi 
lionnement du anatériel automobile, 4.656.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 3100, — Services judiciaires. — Lovers et indemnités 
de réquisition, 2.115.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Remboursement à Fimprimerie des Jowrnaur 
officiel, 600.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3120. — Frais des impressions du ministère de la 
justice, 10.441.000 francs. » — (4dopté.) 

« eu # 2190, — Frais de reconstitution d'actes de Fétat civil 
et d'archives hypothécaires, 44.193.000 francs. » — (Adople. 

« Chap. 3140, — Frais de registres de l'état civil et frais d'in 
pression des cadres pour la formation des listes du jury cr 
iuinel, 17.544.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150. — Dépenses de matériel pour le fonctionne. 
ment des services temporairemcutl déplacés, 100.000 francs. » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 3160. — Services exlérienrs pénitentiaires et de 
J'édu ation surveillée. — Matériel, {74.394.000 francs, » — 
4dople } 

a chap. 2170. — Services pénitentiaires de la Guyane, — 
Matériel, 2.498.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3180. — Services extériens pénitentiaires, — Frais 
de déplacement, 97.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3190. — Services pénitentiaires de la Guvane. — 
Frais de déplacement et de transport, 28.541.000 francs. » — 
(Adopté) é ; - the 

« Chap. 3200. — Services extérieurs de l'éducation surveille, 
— Frais de déplacement, 9.532.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3210— Services pénitentiaires et de l'éducation sur- 
cillée. — Achat de matériel automobile, 22.600.000 francs. 
_— (Adopté.) 

« Chap. 3220. — Services pénilentiaires et de l'éducation clir- 
veilée. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
53.168.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 2230. — Services pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veillée, — Loyers et indemnités de réquisition, 5.412.000 francs. » 
_— (Adoplé.) 

« Chap. 3210, — Entretien des détenus et des pupilles et 
trs de séjour des détenus et des pupilles hors des élablisse- 
ments pénitentiaires et de l'éducation surveillée. 1.814 mil- 
jons {68.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai donné toutes explications à Ja 
tibune et je suis tout à fait disposé à accepter la réduchon 
indicative en lui donnant cette signification que le Conseil de 
la République ne se prononce, en aucune manière, contre je 
evstème d'emploi des détenus à Fextérieur, mais invile essen- 
tellement le Gouvernement à surveiller les cas où pourraient 
se produire des abus. 


#. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est exactement dans cel esprit que la 


commission à proposé cet abaltement. 


M. le président. IL n'y a pas d'autre observation sur le cha- 
pitre 3240 ?... 
Je le mets aux voix, avec le chiffre de la commission. 


(Le chapitre 3210 est adopté.) 


M. le président. Chap. 2250. — Services pénitentiaires de Ja 
Guvane. — Entretien des détenus et frais de <éjour des détenus 
hors des établissements pénitentiaires, 11.429.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 3260, — Services pénitentiaires, — Rémunération des 
détenus emplovés dans les services autres que les régies indus- 
Wielles, 100 millions de francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 3270. — Services pénitentiaires de la Guvane, — 
Kémunération des détenus, 594.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 3280, — Allocations versées au pécule des pupilles 
des insüitutions publiques d'éducation professionnelle, d'éduea- 
lion surveillée où d'éducation corrective, 6 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3290. — Frais de correspondance télégraphique et 
téléphonique, 21.504.000 francs. » — (Adopté) 

«Chap. 3300, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 45.630.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3310, — Travaux d'entretien aux bâtiments péniten- 
liaires et de l'éducation surveillée, 220 millions de francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 9320, — Travaux d'entretien aux bätiments pénilen- 
laires de Ja Guyane, { million de francs, » — (Adopté.) 


Ge parlie. — Charges sociales. 
U 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 732.041.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4010, — Allocations de logement, 5.038.000 francs. » 
_— (Adopté.) 

« Chap, 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
1.007.000 francs, » — (Adopté.) 
"Chap. 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
ällocalions viagères annuelles, 255.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 4040, — Entretien des mineurs délinquants confics 
aux institutions habilitées, 650 millions de francs, » — (Adoplé.) 
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« Chap. 4050, — OEuvres sociales, 29.782000 fi S, D — 
{ idople, 

« Chap. 1060 Prestations en espces < ‘ ] l'Etat 1 
üire du régime de la sécurité sociale Menu 

7 1 Sul 

« Chap 2000 N IVICeS jud Lai es e | H | - s Le 
ventions diverses, 10.440.000 francs. \d 

« Chap. 2010. — Services de l'éducation \ ul 
lions diverses, 56 millions de franes td 

« Chap. 20 Subvention au budwet é ’ i 
Libération, S.662.000 francs. dope 

nl Î ELLE, y Î US (| 

« Chap. GO00, - Réparalions civiles, 407. it 
(Adopté. 

« Chap. G010. — Frais de justice en Frarce, 50 1 o! 
90.000 francs. {dople 

« Chap. 6020, Fonctionnement des tribunaux d | ons, 
19.699.000 francs. - (Adopli 

« Chap. 6090, — Secours temporaires, ! O0O f y — 
( {dopté 

« Chap. 6050, Appravisionnement des cantine C0 ni 
de francs, tdopté. 

« Chap. 6050, Services pénitentiaires melrop vita 
Régie directe du travail 320 milhons de fra: s, do) 


« Chap. COCO, —  Servi penitentian sS de fa CGuvane. FE 
Régie directe du travail, 495.000 francs, do 

« Chap. 6070, Consomtmaäation en nature dans | étahl ( 
ments pénilentinires et de l'éducation surveillée, 250 n 
de francs. idopté. 

« Chap. GGS0. Emploi de fonds provenant d les ou de 
donations. ) Mémo re 

« Chap. OUAU, - Dr penses des exercice pétimés non fi ippées 
de déchéance. » — (Mémoirt 

« Chap. G100, — Dépenses des exercices cl Mén ( 

Je mels aux voix l'ensemble de l'article uriaue du projet di 
loi, avec le chiffre de 12,425.428.000 franes résultant du vote d 


l'élat annexé. 


(L'article unique, avec ce ch {ire est adonl: 
l 


\ 


M. le président. Je mets aux voix l'avis sur le projet d 
Le Consed de la liépubl que 4 aude pl ) 


= 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAPREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nailionale une proposition de foi tendant moditier Particle 41 
de la loi de finances du 1 janvier 190 en vue d'interdie 
toute réduction de crédit sur le budget de Féducalion nationa 
que FAscemblés nationale à adoptée, uprés di laration d'u 
gence. 

Conformément à Tarlicle 59 du rég'ement. Ja discussion 
d'urgence de cette proposition et de droit devant le Conseil 
de la République. 


La proposilion de loi sera imprimée sous Je n° 421 et dish 
. * + 1 n 
buce. Sin à pas d'opposition elle est 1 HNOVCE à Hi COIN 
sion des fitniinces, ssentiment.) 
La discussion d'urgence atira iiell dal les Col ] Liu) PAT 


à l'arücle 59 du réglement. 


mis RÉ 
STATUT DES REQUIS POUR LE SERVICE DU TRAVA'!L 


Discussion d'urgence d'un avis sur une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la l 
proposition dé Joi. adoptée par l'Asserublée nationale aprt 
déclaration d'urgence, établissant le statut des déportés du 
travail, (N°5 310 et 378, année 190 

Avaut d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le président 


n 
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du conseil trois décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernerment : 
Pour assister M le ministre des finances et des affaires écono- 


M. Mathey, administrateur civil à Ja direction du budget; 

Pour assister M, Je ministre d'Etat: 

M. Ravmond Jeannin, administrateur civil à la direction de 
Ja fonction publique ; 

M. Gilbert Burlot 
fonction publique ; 


: 


, adininistrateur civil à la direction de la 
Mie Miande, administrateur civil. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans Ja discussion générale, Ja parole est à M. le rapporteur 


de la commission des pensions. 


M. Héline, rapporleur de la commission des pension S pensions 
civudes et gnitaires el victimes de la querre et de l'oppression F 


Mesiames el messieurs, il vous à été distribué un rapport de 
note collègue M. Auberger, qui avait été primitivement chargé 
par notre comoussion des pensions de présenter le rapport 
le MN. propos tion de loi, ad nice pou l'Assemblée natio- 
nul laissant le statut des déportés du travail. Peut-être, par 
conséquent, éles-vous un peu surpris de me voir à cette tribune. 
le \u [ARE expliquer rapid ment les raisons. Elles sont 
d'alleurs fort respectables pour M. Auberger, je m'empresse 
de 1] ire. Ma notre commission, aprés un complément 
d'information, s'est rangée à une position différente de celle 
qu'el vait prinitivement adoptée et contre laquelle M. Auber- 
ger st { pr once. 


La très grande majorité, qui s'est affirmée sur Ja nouvelle 
po-ilion de Ja commission, a donné à M. Auberger des raisons 
de se demeitre de la mission de rapporteur qu'il avait d'abord 


1 et exact, mesdames, messieurs, que des modifications ont 
cle apportées au texte prumif, mais une seule vous apparaitra 
parüculiérement importante 


Si j'ai at pli celle m ssion cette tâche délix ite. pirilleusé 
pout-cire, c'est parce que cette proposition de loi à elle-même 
une jiportan très grande, Cette tâche, je ne l'ai point sol- 
heil Je Fai acceplée néanmoins de la commission et je 
vai- iuefforcer de soutenir la proposition telle qu'elle est 
sortie de ses dernières d“:ibérations. 


Je voudrais rappeler an Conseil que cette Assembiée à l'habi- 


tud 4 égiférer en toute sérénité, cr toute objectivité, et 
qu eo ne cède jamais à d'autres molles que ceux que com- 
porte [a satisfaction des impératifs de Ja loi morale et de la 
Jusuee, C'est uniquement en verlu de ces considérations 


élevées que Ja commission des pensions à pris la position que 
vous allez connaitre et elle n'a pas pensé du tout à atteindre 
qui que ce soit où à diminuer en quoi que ce soit les mérites 
ues inter CS, 

M. Auberger avait préparé un rapport fort documenté que, 
pour qua part, j'acceple entièrement, Je n'y changerai rien. 
JO Vous a fait un historique fidèle des événements qui ont 
conduit en Allemagne, pour le travail obligatoire, un grand 
nombre de nos compatriotes, Vous y verrez les diverses étapes 
de cel envoi en Allemagne d'un très grand nombre de Fran- 
Qus. Je n'y insiste pas; je suis sûr que vous avez lu atten- 
divement ce rapport fail avec beaucoup de conscience et 
d'obje: hivité, 

Je voudrais indiquer tout de même la modification essen- 
Heile qui a été apportée par votre commission: elle intéresse 
le Llre méme de la proposition de loi telle qu'elle est sortie 
de l'Assemblée nationale, I s'agissait des déportés du travail. 
Ce que nous vous proposons substitue, à cette qualification, 
celle de « requis pour le service du travail obligatoire en 
Allemagne ) 

C'est là l'essentiel de Ja discussion qui peut s'inslituer, car 
les autres moditications atteignent beaucoup plus la forme 
que le fond, ainsi que vous le verrez d'ailleurs en rapprochant 
les deux textes. 

Mais il est apparu à votre commission que la langue fran- 
çaise est assez riche pour désigner toutes choses avec le 
maximum de clarté et dans le sens le plus judicieux. C'est 
pourquoi, désirant lever une confusion possible — confusion 
qui, ie m'emprese de vous le dire, a été signalée avec une 
insistance particulière par les déportés politiques et les dépor- 
té de la résistance — c'est pour lever celte confusion, dis-je, 
Jnais dans le souci de rendre à chacun ce qui lui est dû, de 
mellie chacun à sa place, que votre commission vous propose 
Ja substitution de la nouvelle qualification à celle qui avait été 
Jr tenmument adoptée. 

Ai,si que je l'ai dit, les douloureux événements de l'occu- 
paion ont exigé des Français des sacrifices divers. Je répugne 








x 


particulièrement à établir ce qu'on pourrait appeler une à 
rarchie des sacrifices, tant il est vrai que chaque Fr 
fait ce qu'il a pu, là où il se trouvait, dans les cir, 
qui lui étaient 1mposces, 

Mais je pense qu'il faut caractériser ces saerifi 


signifie qu'il faut donner à chacun d'eux le nom on | 


convient, de facon à attribuer à ces sacrifices les 
inalériels et moraux qui peuvent en résulter, 

C'est ainsi que nous avons été amenés, je Je répèt 
stituer celte nouvelle qualification à l'ancienne, 


" i 
L i 


li faut tout de même justifier cetle posilion autrement qu 


par des considéralions de vocabulaire, Je me suis 
d'indiquer que la déportation sanctionnait des actes 4 
taires de résistante qui étaient d’iniliative indi 
comportaient des risques très sérieux, 

Nos compatriotes qui ont élé contraints au travail oh 
ont subi les effets d'une mesure générale qu'ils n'avai 
provoquée, certes, mais dont les risques COIN por ta 
conséquences moins redoutables. 

Croyez bien qu'il n'est pas dans mon intention d 
en quoi que ce soit les souffrances, les sacrifices « 
subis par ceux qui sont allés travailler en Allemagne 
suis bien obligé tout de mème de vous mettre en 
réalités, Or, 92 p. 100 des déportés politiques et déport 
tauts sont restés en Allemagne, tandis que — cel 


{ 


heureux d'ailleurs — $8 p. 100 seulement de ceux qui ont &t 


requis pour Je travail obligatoire sont restés en Aller 
vous apporte cette indication uniquement pour justifier Là 
tion que nous avons prise et pour faire que toute 
soit levée, Mais j'y insiste, et Ja commission m'en a 


particulièrement, cette substitution n'a pas du tout hp but 


de diminuer, en quoi que ce soit, le droit à cerlain 
moraux et matériels, qui sont d’ailleurs largement 
dans le texte qui vous est soumis, 

Ceci dit, mesdames et messieurs, vous voudrez hi 
naître que ce qui vous est demandé répond seulemer 
souci de clarté, à un souci de | gs et a pour but 
d'introduire dans un texte législatif un mot qui, par 
pourrait peut-être, plus tard, soulever certaines discu 
internes dans ce pays entre des catégories méritantes de 
nation, mais qui, sous l'aspect d’une injustice qui ne 
qu'apparente, pourraient faciliter ces discussions t 
pénibles dans un pays civilisé, 

Je n'insiste donc pas davantage, mesdames et m 
Nous examinerons tout à l'heure en détail les divers arli 
cette proposition de loi. M. Auberger, j'en suis sûr, \ 
ici vous donner les raisons fort respectables, je le répet 
l'ont obligé à abandonner ce rapport et qui m'ont oblige m 
mème à venir à celte tribune. 

Je vous indique tout de suite que le contenu de celle pi 
sition de loi exprime l'intégralité, je suppose, des revend 
tions morales et matérielles de ceux qui ont été requis pou 
travail obligatoire en Allemagne. Je suis sûr qu'ils seront : 
la République se prononcera en toute sincérité el avec le 
d'accomplir une mesure de justice. (Applaudissements à 
au centre e{ à droile.) 


faits de ce qui leur est accordé. Dans tous les cas, le Conseil de 


M. le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Mes chers collègues, je vous prie de bien \ 11 
m'autoriser à préciser les conditions dans lesquelles, 1 
été désigné par la commission des pensions comme appt 
de la proposition de loi établissant le statut des déportés 
travail, j'ai élé appelé à présenter ma démission. 


La proposition, votée à l'unanimité par l'Assemblée n 
dans sa séance du 23 mai 1930, a fait l'objet, de la | 
votre commission des pensions, d'un examen approion 


miôre Si 
Lert 


a nécessité quatre séances. C'est au cours de la pret 


que je fus désigné comme rapporteur et que furent apporter 


au texte de l'Assemblée nationale les modifications les 


importantes. 

Ces modifications, que vous retrouverez en majetl 
dans le rapport que vous présente le nouveau Tapp 
M. Héline, tendent en premier lieu à préciser Ja distinction 
faut établir entre ceux qui sont partis travailler vorunn 
ment en Allemagne et ceux qui y sont allés sous la con Ti 
en second lieu, à créer les commissions qui seront apper 
examiner les demandes des bénéficiaires éventuels du 
et enfin à simplifier dans leur forme quelques passages di 
rents articles. 

C'est à la suite de ce travail effectué an sein de la con 
sion que j'ai été appelé à un rapport conforme à le-pr 
la discussion et aux propositions qui avaient été retenu 
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rapport, On vient de vous le rappeler, fut distribué sous le Le re nent des ouvriers. des étudiants. des jeunes ti 
: nero 3178. val le n Les « \ it s qui re j 2 
or. à ce moment-là, quelques-uns de nos collègues ayant lent 
inosé une Série d'amendements tendant à modilier, non le fond « | le non comparution, un: ér ]} , 
du projet, mais le titre, il s’ensuivit un certain désarroi parmi d né contre x n * ent X dis} Mis 
« membres de la commission, et la plupart de ceux qui avaient ( de | du dant mil 
: tenu ans discussion le titre de « déportés du travail » envi- les sitions de pu les 1 
asèrent, au cours de deux réunions successives, de rempiacer Î À 
e titre pl celui de « transportés du $S. F, 0, » ou de « requis La 1 j td , 
S, T. O0. en Allemagne ». "trier ar 1 a : 
| ; ME PRES ; TP - | au ue 2UU à i U 1 
’ cours d’une réunion qui s'est tenue hier, à laquelle Fri tue (4 t : L 
L {un représentant du ministre des anciens combattants micrit ville 
* mmission a dé idé d'adopter cette dernicre formule. | LS : 
| \ est intervenue à la cuite d'un vote qui m'a permis dite ‘ PL. As D k | 
F tater que je demeurais le seul à vouloir maintenir les sd Nu { : , 
Li déportés du travail ». hear DCS $ EX 
rai immédiatement tiré la conclusion logique d'une telle " | “ she \ al 
c à Savoir qu'il ne pmr'était pas possible d'exposer et eu <#. ; : : * 
{ encre un point de vue que j" lais seul à ne pas par! isrer, “ nert à Eos 5, à : A - 
« qu'en toute probité je me devais de remettre ma démission Dit ne y er : | ‘ 
Rte } (RE Ï Ce! er not l x 
00 CPE" Vue À RE pseudi noue 4 | | t et t 
D'a part, j'indique que, désigné pour rapporter sur une aggraver la ] do | e éq | l 
nroposition de loi dont le titre était précis, je me suis considéré des Francais. Cet! nl te psy Lnknerte ; péoutel 
comme délié de mon engagement dès l'instant où le titre en vée par l'acte t loi du 16 février 14 ; : 
tait changé. Enfin, on n'aurait pas compris, Vous n'auriez pas travail obliga e se x en tous } | 
; s, ques chers collègues, que mon rapport avant été du service ruilitait 
discuté, approuvé, distribué, il fût mis en cause, discuté à D Oct tu Hop PRE s 
nouveau et qu'il donnât lieu de ma part à un nouveau rapport SUPDr idee et div AA at Sur 
différent au premier. PA stralif. ré |: ll dà f nl d s ee * à 0e : : 
J'ai une dernière raison à invoquer: elle est personnelle et dans toute la France, » 
ordre moral, disons sentimentale, si l'on veut: pour une Devant l'ampleur des move n en œuvre par 
telle affaire, j'accepterai le terme. occupantes et leurs complices, devant SATOUE 
J'ai enseigné pendant plus de trente ans à la jeunesse le sen- lion, que vint aggraver l'acte dit lo 1 to EL 
ument du devoir et le culte de l'honneur, Dés 1940, je fus coup de jeunes Français me purent se dérobei 
erné, placé en résidence forcée, puis révoqué comme « ne En effet, les trois classes appelées totalisent 700.000 
réunissant pas les garanties morales exigées des éducateurs de gens, Ce n'est ] int e ete Lelqus en | 
la jeunesse pour concourir au redressement du pays dans le est possible de les faire dispareitre, D'urlleurs, où se réfu 4 
cadre de la révolution nationale » J’ai continué à porter mon mis à part les fermes de nos campagnes ? Les maqu e <ont 
ide et mes conseils à mes anciens élèves, devenus des jeunes qu'à l'état embrvonnaire ei très pe i nombreux en 1‘ les 


gens de {S à 20 ans, qui étaient traqués pour être envoyés au 
S. T, O0, Dans cette région de Vichy qui est la mienne, la chasse 
à l'homme était bien organisée. Nombreux furent ceux qui 
purent se soustraire aux recherches des policiers, mais beau- 
coup furent contraints, moralement ou physiquement, de partir 
pour l'Allemagne. Is furent arrachés à laffection de leurs 
parents impuissants, pris à l'usine, pris aux chantiers de jeu- 
nesse pour être déportés chez l'ennemi. Certains sont morts. 
Vous allez leur accorder la mention: « mort pour la France », 
et c'est justice. Mais on propose de leur retirer le titre de 
déportés du travail forcé, qui est le leur et qu'on ne leur a 
jamais coutesté jusqu'à présent, qui même a été consacré offi- 
ciellement lors du procès de Nuremberg. 


Vous comprendrez que par amilié pour ceux qui sont revenus, 
que par respect pour la mémoire des disparus je n'aie pu envi- 
sager d'être le rapporteur d'une telle proposition qui m'apparaît 
come extrèmement grave et qui deviendrait une faule et une 
njustice si elle était retenue, 


Et maintenant, mes chers collègues, permettez-moi d'aborder 
la proposition de loi qui est soumise à notre Assemblée, 


Le départ des travailleurs français en Allemagne s'est opéré 
en trois temps: la premiére période va du 10 octobre 1910 au 
IT juin 1942, C'est la période des travailleurs volontaires, qui 
pourratent peut-être invoquer à leur décharge la propagande 
habile de l'Allemagne et les encouragements du gouvernement 
de fait, En tout cas, ces 153.000 volontaires sont partis en Alle- 
Mmagne de leur propre initiative et sans qu'ils y soient con- 
raints, Il est donc ré évident qu'ils sont exclus du bénéfice 
du statut qui nous est soumis. 


La deuxième période est celle de la relève. Trompés par le 
“hantige des autorités allemandes et du gouvernement dit de 
l'Etat français, 17.000 jeunes gens partent pour l'Allemagne 
pour permettre aux prisonniers de guerre d'être rapatriés. 
L'administration française considère que ces travailleurs furent 
de bunne foi, qu'ils ne sont pas des travailleurs volontaires, et 
ils bénéficient, le cas échéant, de Ia loi du 20 mai 1946 accor- 
want réparation aux victimes civiles. 

La troisième période, celle qui nous intéresse particulière- 
nent, commence le 4 septembre 1942, date à laquelle intervient, 
à l'instigation du gauleiter Sauekel, l'acte dit loi du 4 septem- 
bre 1942 qui institue le travail forcé. 

Permettez-moi d'évoquer, mes chers collègues, avee un recul 
ce huit années, l'atmosphère au milieu de laquelle va se 
dérouler l'opération, 





jeunes gens les cherchent sans pouvoir les trouver. Il est 
difficile et dangereux de S'aventurel ir les routes 


Et puis, rappelons-nous l’époque de 1942. I n'est pas toujours 
commode de découvrir un asite, de se procurer 1 te 
d'identité et une carte d'alimentation. Je ne suis pas sûr que 
les parents aflolés, que la mère qui était seule, peut-êt au 
foyer, aient toujours conseillé au fils de se soustraire à l'enrô'e- 
ment forcé, d'autant plus ue, dans un discours radiodiffusé 
lé 5 juin 193, « l'homme qui souhaila Ja victoire dk Alle 
Gagne » s'exprimait ainsi: « Les défailants ne seront & dt 
prolleurs: des mstruclions ont été données et d l es 
l'ILOUFOUSES SCFTONi prises, Inéiné contre leurs fanriil l «Ces 
tiers s'ils sont Corp es, qui les mettront ns l'inp Î tu 
de se Ssouslraire Jongtu li} Encore à UI GCVOIT Qui i ë 
ü tous. 

A ce moment, la terreur gwolicière règne dans 1 nl.es 
irapottants el meme dans Îles villas rt l un h3 
des chantiers de ICUH e, les tlravailiew cie nt 
emmenés en Atlemagne. 

Des rafles sont opérées dans les grandes vill Vo 
calion., Sans aver! nt } lable, des Kriine \ pd 
hendés et acheminés veis les usines et les ehwati 
magne. Mais à mesure que là répression se r lä ; 
à la déportation s'organise. 

Les jeunes gens trouvent davantage d'aide et d'appui. !!4 


parviennent à se cacher ou à rejoindre les groupes des inaqui 


C'est à ce moment qu'intervient le peisnave des entrer 

En effet, l'acte dit loi du 1% févri 194 étabi { uine 
mainmtmise ‘directe de l'administration allemande Ir là Tiain- 
d'œuvre francaise, et les prélever nts élutent effect l'E 
tement au sein des entreprises par l'intem 


de la main-d'œuvre allemande, 


Mais, il faut l'ajouter à l'honneur de 1 jeu ®, 
CES INOSUrES JFEVUES pal les autorités 0 ipant s Et ites 
par les autorités de l'élat de fait furent pérantes, et 96 to) 
des ouvriers, partis à ceile époque, furent pris dans des rafles, 


Il ressort donc nettement qu'à partir du 4 seplembre 12, 


à la suite d'un acco mel entre les aulorilés allermarmles et 
les représentants du gouvernement dit « de l'Etat fi 
un grand nombre de Français sont récrulés pour étre « (5 


en Allemagne, que l'autorité mililaire est chargée de les re her 


cher, au méme titre que des déserteurs. que des 1! s 
extrémement graves sont prévues contre les défaillants ou les 


réfractaires, et que, toujours, la contrainte précède à l'enrôle- 
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ment pour le travail forcé dans les pays ennemis ou occupés 
par l'ennemi. 

Or, la convention de La Have, dans son article 22, n'autorise 
le travail forcé pour l'ennemi que dans certaines conditions: 
requisilions sur place de la population pour l'héhergement ues 
troupes d'occupation. 

IL apysarait donc lgique et équilable de considérer les jeunes 
gens astreints au service obligatoire du travail cormme des 
déportes du travail qui, en violation d’une convention inter- 
nationale, ont été transférés de force hors du territoire national. 

Un autre motif, aussi important que le premier, justifie leur 
qualité de viciimes de la guerre, 

Ce sont les conditions de travail auxquelles ils 
astreints et les conséquences qui en ont résulté. 


ont été 


Ecoutez le jugement de M. le juge Robert Jacqgcon, délégué 
du gouvernement d'Amérique au tribunal de Nurermberg à ce 
sujet : 

« Les mesures prises par Sauckel ont causé de grands ravages 
dans la population civile, Le travail forêé à peut-être été l'entre- 
prise d'eschavage la plus étendue et la plus terrible qui se 
soil jathais vue dans l'histoire. » 

Ces ouvriers déportés furent contraints de travailler onze 
heures par jour, soit soixante-six heures par semaine quand 
ils bénéficient du repos hebdomadaire. 

ls furent mal logés, mal nourris, exposés aux sanctions ali- 
menlaires, frappés, emprisonnés. 

Les soins médicaux leur manquaient et cependant l'insuffi- 
cance de la nourriture et le marque d'hygiène du Jogement 
les préd<posaient à Ja maladie et aux épidémies. 

Les récalcitrants furent envovés dans des camp: spéciaux de 
représailles, et les saboteurs découverts disparurent dans les 
camps d'exterminaltion. 

Cependant, ces Français arrachés à leur sol natal, traqués et 
maltrailés, avaient encore le courage, dans la plupart des cas, 
de saboter leur travail en vue de diminuer le potentiel de 
gucire de l'Allemagne et d'apporter, malgré tout, leur contri- 
bution à ja victoire de la France. 

La résistance des ouvriers étrangers surprenait le gauleiter 
Sauckel autant qu'elle lirritait, I fit, un jour, part de.sa sur- 
prise à un général allemand qui lui répondit : « Vos difticultés 
viennent de ce que vous vous adressez à des patriotes qui ne 
partagent pas votre idéal. » 

Je viens de vous rappeler les conditions dans lesquelles les 
déportés du travail élaient astreints au travail forcé. 

Vous connaissez les conséquences funestes de la déportation 
du travail. 

Sur un total de 750.000 déportés, C0.000 sont morts, dont 
50.000 sont décédés en territoire ennemi pour des causes 
diverses : suites de maladies ou d'accidents, tués par les bom- 
bardements, morts dans les camps de représailles et d’exter- 
mination, fusillés pour tentatives d'évasion et pour sabotage, 
et 10.00%) qui sont morts depuis la Libération des suites des 
maladies contractées pendant leur déportation. 

D'autre part, la maladie continue à faire des ravages parmi 
les rapatries. Leur état physique à l’époque de leur déportation 
-- ils n'avaient que vingt ans à peine — et les conditions de 
leur séjour en Allemagne sont généralement à l'origine de 
leur état de santé déticient. 

1] apparaît donc nettement que les déportés du travail sont 
bien des victimes de Ja guerre et qu'il y a lieu de les doter, 
cnq ennées après leur retour, d'un statut qui fixe les conditions 
d'appartenance à cette catégorie de victimes de la guerre, et 
permette d'accorder aux intéressés et à leurs avants cause les 
réparalions auxquelles ils peuvent légitimement prétendre. 

Ce statut comporte à la fois des réparations morales et des 
réparations matérielles. 

Trop souvent, une confus'on s’est faite dans les esprits à 
propos de la distinction à établir entre l'authentique déporté 
du travail, qui est une victime de la guerre, et celui qui s'est 
volontairement mis au service de l'ennemi. 

Le Parlement se devait de rétablir la vérité, non seulement 
dans un juste esprit de justice vis-à-vis des intéressés, mais 
aussi pour détruire une légende trop souvent répandue par les 
ennemis de notre pays qui voudraient faire entendre que Ja 
jeunesse française à failli à l'honneur dans une sorte d aban- 
don quasi-général. 

A ce sujet, je voudrais rappeler quelques exemples qui, parmi 
beaucoup d'autres, illustrent la volonté des déportés du travail 
forcé de combattre à une place qu'ils n'avaient pas choisie, 

J'ai sous les yeux la traduction d’un juge allemand, que 
je tiens à lire au Conseil, pour rendre un hommage plus parti- 





culier encore aux déportés du travail de Ja SN ec F 
pourra ainsi juger de Ja part qu'ils ont prise dans ja jun 
contre l'ennemi, une 


« Les déportés du travail dont les noms suivent, emplov 
Ja Deutsche Reichsbaho, à Braunsweig, ont été arrètés 45 7 
d'octobre 1943, Hostiles à l'Allemagne et souhaitant Li x ue 
des Alliés, ils tenaient des propos défaitistes et portaient te 
leurs efforts dans le sabotage du réseau ferroviaire eñhem De 
nombreux résuilats furent constatés qui contrarièrent je a 
de guerre al'emand, Traduits devant le Kammerverils à 
furent condamnés à mort pour favorisation de l'enem à 
exccutés le 13 septembre 1944 à Brandebourg : a 


la 


Dinde, né le 18 août 1921 à Hesdin (Pas-de-Calais 
Cabiothe (Jean), né le 25 février 1922 à Sanvic: 
Delgauchy (Serge), né le 5 janvier 1922 à Favières: 
Duchemin (Pierre), n£ le 29 septembre 1922 à Rove-sur Mu 
Pierre, né le 19 septembre 1922 à Hodique ; à S- 
Victor, né le 7 décembre 1903 à Condette : 

Labouly (Roïer), né le 13% août 1922 à Choisy-e-Poi: 
Lemercier (Fernand), né le 29 août 1921 à Hyby-Saintle 
Ricnard (Jean), né le 11 août 1922 à Paris; 

Menage (Raymond), né le 29 mars 1918 à Rang-du-Fliere: 
Morchm (Roger), né le 16 septembre 1921 à Montheler: 
Arbios (Paul), né le 10 octobre 1922 à Montmorency. 


Les corps furent incinérés et les urnes contenant les cendre 
transférées au centre national français de Berlin. 

je crois utile également de vous faire part de la copie d'un 
diplôme de citation à l'ordre de la Société nationale des chemins 
de fer francais d'un des agents déportés du travail: « Mare 
Martin, dit Henri, en raison de sa beile conduite à Moux (Aude 

« Détaché à la ReichSbahn au titre du service du travail ohlioa. 
toire ä été incarcéré par les Allemands pour avoir avec l'aide 
de trois camarades, fait évader plus de trois cents prisonniers 
de guerre français, À revendiqué pour lui seul la respon<ahitt 
des é\usions sauvant ainsi ses camarades ; condamné à mort il 
a été exécuté le 14 août 1944: il à fait preuve jusqu'au bout d'un 
urana courage ainsi qu'en font foi les lettres adressées à son 
frère, prisonnier de guerre en Allemagne, notamment durs 
l'heure qui précéda son exéculien, » 

On a souvent dit que les jeunes recrues auraient dû gagn 
le maquis, Tout à l'heure, en votant le statut du réfractaire, vous 
rendrez un juste hommage à ceux qui ont eu certes le courage, 
mais aussi la chance de se soustraire à la déportation, Nul doute 
que si cette chance avait été offerte à tous, rares sont ceux qu 
n'en auraient profilé. 

Encore convient-il de faire remarquer que d'autres catégories 
de Français parmi les plus âgés, parmi ceux qui étaient chartes 
de famille, parmi les anciens combattants, auraient pu étre 
requis et déportés à la place de ces jeunes gens dont je voudrus 
rappeler encore des exemples qui prouvent que les déportés 
outre-Rhin ont résisté dans la mesure de leurs moyens aux 
ordres allemands. 

J'ai sous les yeux les extraits du dossier d'un de ces déportés 
du travail envoyé en Haute Silésie, M. Gouilliant (Désiré-Louis,, 
pneudonyme de résistance : Stéphane. 

Agen: de police au commissariat de Saint-Omer, à été envoyé 
au titre du service du travail obligatoire à Dombiowa, le & jun 
1913. 

« Il a toujours refusé de travailler, 

« I a véeu dans la clandestinité au camp et chez des farailies 
polonaises. 

« S'est évadé en décembre 1943, arrêté à Francfort-sur-le-Men, 
puis envoyé en camp de concentration jusqu'en avril 1946. » 


M. Jacques Debü-Bridel. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


A 


È 


M. Auberger. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Jacques Debü-Brilel. à 
la permission de l'orateur, 


M. Jacques Debü-Bridel. Je suis prêt à rendre hommage au 
souffrances des requis du travail. Mais je vous ferai remarquer 
que nous sortons en ce moment un peu du sujet que nous 
avons à traiter. En effet, tous les requis du travail qui 0" 
effectivement participé À la résistance ont droit, et cect € 
spécifié par le statut, à tous les avantages de la résistan® 
active, ce qui fait que le cas que vous évoquez, s'il est ant 
rabie, est réglé par la loi sur le statut de la résistance. IC 
done en dehors du débat, sur le statut que nous discutonr. 
(Applaudissements au centre et à droite el sur divers bancs 4 
gauche.) 
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M. Auberger. Mon cher collègue, j'accepte parfaitement votre Dans ces conditions, comme M. Je rapporteur de 11 conimis- 
observation, nuls Je Vus feral l'ELHAaTQUEr que les cüus, que Je cion des ftinanres de Assemblée à déclaré que l'art e tt de 
la loi des maxima et Farlielé 17 de la Consüitution n'étaient 


suis en train de citer, se rapportent à des Francais qui, en p'e- 
mier lieu, ont été des déportés du travail et ensuite des résis- 
nuts et justement, ce: Ie permet d'insister pour que cette 
qualit qui, aujourd'hui, leur est conste<tée, leur soit reconnue. 
Je reprends mon expose. 

(L me suflit quelque fois de laisse r parler COUX qui les ont 
eux connus, anciens prisonniers où anciens déportés de Ja 


lil à 2° , d : ê É k s 
psctince. Voici le témoignage d'un ancien prisonnier: le jeune 
‘ar! Edouard est décédé à Fhôpit ul de WMilten en noverubre 
usa: et c'est lors de sa maladie que J'ai pu apprécier son 


equit patriotique el son espoir duns la Vietoire des alliés 

Voii également un témoignage d'un autre déporté, qui atteste 
ja volonté de sabotage des jeunes du S, T. 0. : Je soussigné, 
séua q, André, Alexis, iuspecteur principal de l'enregistrement, 
joience en droit, ex-interné au camp de Sosnowic (Pologne 
ateste que M. Léopold Pihourguet à Tbos (Hautes-Pyrénées), 
déporté au titre du S. FT. O. au camp de Sosnowic (Pologne 
1 différentes reprises, contribué au ralentissement de li pro- 
ton de l'usine Ost-Macheïnbau, dans liquelle if travaillait, » 
Je nr'excuse de ciler tant d'exermples, inais il me semble 
gui est utile que ce soit dit pour l'honneur même de notre 
pays. Nombreux sont ceux qui, parmi ces déportés du travail, 
ut tenté de s'évader, où qui, rentrés en France, ont participé 
à la résistance intérieure française, 

Je n'en veux pour preuve que les états de gervice du secré- 
tune des déportés du travail du Pas-dealuis, Aceart Claude, 
pseudonyme de résistance Pyrrhus, diplôme de croix d'honneur 
du mrrite fanco-britannique, médôlle de la Roval Air Force, 
uédule de la résistance francaise, ancien KT. O0. également. 

Ouand à ceux qui durent subir jusqu'au bout, el souvent la 
rage au cœur, leur déportation, nombreux sont ceux auxquels 
les autorités militaires francaises ont adressé des remerciements 
chaleureux, I ne faudrait pas croire, d'ailleurs, qu'il s'agit là 
le ces cas uniques dont'on se sert pour couvrir lensetmble de 
celle catégorie de victimes de Ja guerre. 


“, 


La plupart d'entre Vous, mesdames, messieurs, out dù con- 
hatre dans leur département, dans leur entourase, des cas 
analogues qui prouvent qu'il était indispensable d'établir un 
statut des déportés du travail. 

Mais ceite volonté de freiner la nrodustion, de mal travailler, 
de sahoter, de rejoindre là Franre, traduile, vous Je 
pensez bien, par actes de représailles de la part de 
l'ennemi. 


s'est 


des 


Les condilions générales de travail et d'existence devinrent 
de plus en plus dures à mesure que cette sorte de résistance 
collective des déportés du travail aux ordres recus de l'ennemi 
fut connue de lui. 


Des arrestalions nombreuses furent opérées, On peutsestimer 
à pres de 10.000 le nombre des déportés du travail qui furent 
letés dans les camps de concentrallon et Kinrent grossir le 
nombre des extermiinés, Les fusiés furent également nom- 
hreux. 


foules ces victimes de leur courage, ces victimes des opé- 
ralons de guerre, ont laissé des veuves ou des ascendants 
dont ils seraient aujourd'hui le soutien S'iUS n'avaient pas été 
les victimes directes de la guerre. 

l'estime qu'it est toujours bon de souligner par des 
exemples ce que l'on avance et j'invite le Conseil de la Répu- 
blique à méditer la lettre douloureuse de «elle mère de déporté 
du Wravail qui se débat devant des diflicultés considérables 
sans rs la pension que la justice voudrait qu'on lui 
accordât : 


“ Avant perdu mon fils de maladie grave contractée en 
Alemagne S. FT. O., je viens vous solliciter, monsieur le pré- 
Sident, pour qu'on veuille bien s'occuper de mon cas, car, je 
Hal pu avoir satisfaction pour les droits qui nous reviennent, 
à Ion mari malade et à moi-même, Nous avons beaucoup de 
peine pour vivre; nous avons demandé la pension d'ascendant 
aprés la mort de notre fils décédé au $S. T. 0., mais nous 
avons pu obtenir salisfaction. » 


Cerlains d'entre eux vivent depuis des années en sanatorium 
rl sont cependant réformés sans pension, Une enquête de laca- 
démie de médecine, révèle le rapporteur de la commission des 
pensions de l'Assemblée nationale, prouve que le pourcentage 
des tubereuieux est particulièrement élevé parmi les rapatriés, 
th ce qui concerne les déportés du travail, La législation 
actuelle, qui n'accorde pas la présomp#ñon d'origine aux inté- 
ressés, rejelle le droit à pension à beaucoup de ceux qui 


souffrent et qui, quelquefois, ne peuvent se soigner. Ceux qui 
sont alteints de maladie contagieuse risquent de conlaminer 
leur famille et ceux qui les approchent. 





pas opposables à la reconnaissance de la présomption d'origine, 
hous demandons au Conseil de la Républ que d idoptei à 
Ieine position, 


de principe du versement d'une indemnilé forfaitaire iX 
anciens deportés du travail et-à leurs avants cause, Là, éga- 
cment, la loi des maxtuna n'est pus opposable et latirihubion 


: 
} 
onsttuerat une 


te celle indemnité « 


prejudees causés, 


réparation équitable 


cdames. ME! 
Conseil de la République vote le Statut des déportés du travail, 


En conclusion, m 


Ce statut doit donner sa'isfaction à ceux qui ont le droit de 
S'en réclamer: il doit en exclure impilovablement ceux qui, 
du fait de leur altitude, s'en sont exclus d'eux-mêmes 

Je ne voudrais pas descendre de cette tribune Sans rendre 
hommage à tous les Francais qui, par leur dévouement, leur 
courage, leur audace, loir patriotisme ont permis de réduire 


considérablerment le notmbre de duportés du service du travail 


obligatoire. 


Je suis persuadé que Vous accepterez de rendre hommage 
aux maires de nos communes de France, aux secrélaires de 
hos mairies, qui ont délivré de fausses cartes d'identité et 


nos 


à hos entrepreneurs, à 
traquée jrut 


titres d'alimentation, à nos paysans, 
arlisans, qui ont caché où emplové notre jeunesse 


l'occupant, à tous ïes braves gens de France qui, d'une facon 
anonvime, se sont opposés aux desseins de Fennermi. 
Ceux-là, certes, ont droit à la gratitude de Ia Nation: mais 


les déportés du travail, qui n'eurent pas la chance de trouver 
un asile où un appui et qui, réduits à l'esclavage, ne man- 
quérenht pas une aveasion de servir la Franre, ont droit égale- 
ment à la soihicifuide du pars, (Applaudissements à gauche 


M. le président. La parce est à Mme Roche. 
Mme Marie Roche. Me-clairmes, messieurs, il nous apparait 
nécessaire, après M. Auberger, et à la suile des faits qui ont 


de situer 
ü trop 


inotivé sa démission comme rapporteur de ce projet 
exactement ce que sont les déportés du travail que Fon 
couvent l'habitude de confondre, par méconnaissance de ce pro- 
bléme, avec les volontaires du travail en Allemagne. 

La déportation du travail a trouvé son origine dons ce concept 
de da doctrine nationale socialiste: homme qui n'appartient 


pas à la race supérieure ne comple pas. 

Elle a été la conséquence d'un plan nettement établi: FAle- 
Imagne Se proposait d'utiliser, au maximum, de potentiel de 
Wavail des nations qu'elle asservissait 

Après la signature de l'armistice de juin 1940, notre pays 
dut subir l'application de ce plan. C'est la honte du Gouverne- 
menti de Vichv d'avoir a Hitler qu'on pouvait se 
saisir de la jeunesse francaise comme d'un Vil troupeau el la 
forcer à travailler contre uré, même en Se servald de ce 
qu'on peut appeler une escroquerie sentimentale, lant à 
faire appel au volontariat pour la relève des prisonniers de 
guerre. 


laisse 


croire 


so) 


cor 


Je ne sais, mesdames. messieurs, si vous vous souvenez de 
ces affiches süuggestives apposées sur Tous les murs de France 
el qui disaient: « Bon VOVage, Müäis n'oublie pas que Jatt nus 


ton retour pour parur, 

« Femmes francaises, vous dont la vie est faite d'abnégalion 
et de sacrilice, vous avez su écouter et comprendre le pathé- 
tique appel que le président Laval à lancé aux Francais le 
22 juin dernier. Vous saurez mieux que quiconque comprendre 
l'impérieuse nécessité de conseiller à vos fils, à vos maris, à 
vos flancés, que l'heure de Ja relève à sonné ». 

C'est avec de tels moyens qu'on abusait les Francais et c'est 
la honte, je le répete, du gouvernement de Vichy de s'être pes 
à cette manœuvre et dv avoir aidé lennoum. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

Très peu nombreux furent ceux qui se luissérent prendre à 
ce mensonge, car les Français eurent tres vile Ja netle per- 
ception qu'ils seraient, en obéissant, les olages de l'entente 
entre Hitler et le gouvernement de Vichy. H est vrai, cépen- 
dant, que certains, très peu, se firent des âmes de vaincus en 
acceptant de vivre cette honte; ce sont les travailleurs volon- 
taires. Cenx-Jà ne peuvent nous intéresser, et nous laissons 
aux cominissions compétentes chargées d'examiner chaque 
situation Je soin de les déceler et de les refouler lors de l'appli- 
cation du bénétice du présent statut, 

Pour cela, il y a un moyen efficace de contrôle qui consiste 
à exiger le certificat modele A délivré par le ministére des 
anciens combattants et victimes de la guerre, Une commissi0® 
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de contrôle réglera les cas litigieux, Devant l'échec du volon- 
larint, la conscrplion pour le travail obligatoire fut décidée 
à Ja suite d'une conférence du plan de quatre ans, Île 
19 août 1952, Mitler déclarait que l'Allemagne devait procéder 
au recrulement forcé, 

Le gauleiter Sanckel, criminel de guerre, condamné à mort 
en tant que tel à Nuremberg, oblnt de Fex-maréchal Pétain 
la publication de la loi du 4 septembre 1942 réquisitionnant 
fous les Francais de dix-huit à eimquante ans accomplissant 
ons de trente heures de travail par Semaine, Nul n'ignore 
qu'a cetle époque le gouvernement de Vichy, pour Inieux 
hvrer aux nazis le peuple francais, organisa le chômage arti- 
ficiel. Cette loi permit a'ors à F'Alemagne la déportation des 
ouvriers francais malgré la résistance qu'oppostrent ceux-c1. 
Dés railes furent organisées: des ouvriers furent pris au hasard 
dans des usines ou des ateliers, 


Sauckel, dans une circulaire du 5 janvier 1953, précisa: 


« Suivant les instructions du Führer, on peut employer les 
mesures les pius sévères pour se procurer de Ja maäin- 
d'asuvre, » 


La violence fat appliquée pour recruter cette armée de tra- 
valeurs, Des soldats, des gardes du corps al'atent à la chasse 
aux hommes dans Hi proviwe et°à Paris, Les peines pré- 
vues en cas de refus étaient les suivantes: emprisonnement 
de trois mois à cinq ans; amende de 290 à 100.000 franes. 

Pius de 700,000 Francais furent ainsi déportés: mais il 
falut, pour oblenir ce résultat, une discipline de terreur et 
de mort et la violation par le gouvernement de Vichy de 
l'arheie 52 de la convention de la Have. 

ne faut pus non plus oublier le rôle de ceux qui, s'étant 
transformés en esclavagistes, acceptérent de déporter les 
ouvriers et de percevoir un pourcentage sur les salaires qui 
leur étaient alloués. I n'était pas tellement facile, malgré ce 
que certains Jaïssent sous-entendre, de se soustraire à la dépor- 
lion, Dire cela, c'est ne pas tenir compte de l'atmosphère du 
moment, des conditions d'existence, de Ja pression morale 
exercce, des compleités trouvées par les Allemands auprès de 
certains fonctionnaires sonmis au gouvernement de Vichy, 
aupres mème de certains maires de communes qui, par crainte, 
ou par Soumis-ion aux forces étrangères, désignaient d'abord 
les victimes et surveillaient ensuite leur départ, exeréant des 
pressions hinpardonnables sur les désignés et sur leurs familles; 
c'est oublier les possibilités matérielles réduites de ceux qni 
étaient requis, qui n'étaient que des ouvriers, n'avant pas Ja 
possibilité de se nourrir au marché noir, alors qu'il n'était pas 
question pour eux d'avoir des cartes d'alimentation, la leur 
Jeur ayant élé enlevée. 

On reproche à @es hommes d'avoir gagné de l'argent. C'est 
encore une séquelle de Ta propagande de Vichy qui s'exprime 
par là. de eelle odieuse propagande qui, pendant cinq années, 
trompa l'opinion publique en vantlant les mérites du régime 
Hat, 

La réalité était tout autre. Voici Ja eitation d'un passage d'une 
circulaire Saucke! concernant le traitement des ouvriers étran- 
€! rs: 

« L'alimentation et la rémunération des travailleurs étran- 
vers doivent être proportionnelle à leur rendement et à leur 
onne volonté », 

En voici une autre, du même auteur, où il est dit: 

« Tous ces hommes doivent être nourris, logés, traités de 
telle manière qu'on les exploile au maximum avec Le minimum 
de frais », 

S'il fallait vous donner des exemples — et si ce n'était abu- 
ser de la patience de l'assemblée — ils sont nombreux ceux 
que je pourrais vous fournir, Les salaires, pour un pére de 
famille ou un homme marié, élaient en movenne de 0,60 mark 
à 0.) mark et, pour les célibataires, de 0,30 mark à 0,50 mark. 
Sur celui-ci étaient retenus 1,50 mark à 2 marks pour la nour- 
rilure. Dans les Artbeitshataillons utilisés au dur travail du 
deblaiement après les bombardements, les hommes touchaient 
1,0 mark par jour. 

S'il y eut des marks déposés dans les centres frontaliers 
par quelques-uns de ces déportés, n'étaient-ils pas, pour la plu- 
art, le fruit d'économies réalisées à force de privations par 
ve pères de famille qui ignoraient dans quelle situation ils 


allaient retrouver les leurs ? 


Depuis juin 1944, les déportés du travail se trouvaient complè- 
tement privés de relations avec leur famille, sans aucune possi- 
bilité d'envoyer des messages Croix-rouge. 

Sur le plan médieal, leur situation n'était gas meilleure. 
D'après les statistiques officielles, les déportés du travail étaient 
les plus atteints, après les déportés politiques, parmi les rapa- 
triés. Un extrait du rapport du docteur lerrier, médecin-chef 





de Va délégation française, done favorable aux Allen 
au procès de Nuremberg, déclare : 


«À Auschwitz, dans un camp de 2.00 travailleurs 0 
des tuberculeux en liberté, qui ont été reconnus com 
par le médecin local allemand, mais que ce dernier rec 
rapaltrier par indifférence hostile ». 

C'est par milliers que les déportés du travail ont 
dans des camps de représailles spécialement créés por: 
C'est dire qu'ils avaient conscience du devoir qui était 
et qu'ils ne s'en excluaient pas, ainsi que certains, roul 
liés par leur attitude d'alors, voudraient anjourd'hui 
se: entendre, 

Voici quelques chiffres qui seront plus éloqueats que 
le< paroles: 700.000 déportés du travail, 60,000 morte 
12.00) fusillés, pendus ou décapités, 30,000 sont rentrés t 
Cieux, 20 p. {00 sont prétuberculeux, plusieurs mill 
ruultilés, « 

I n'est pas, nous le savons, dans l'esprit de ces 
de se poser en martyrs où en héros devant la nation, 1 
ont été Xiclimes, comme tant d'autres, des mensonges (| 
sinistre vieillard abreuvait la nation et qui faisaient ! 
al au pays. 

Quelles sont les revendications du déporté du travail ? 

19 Que los déportés du travail soient reconnus officicll : 
par la nalion comme d'authentiques victimes de guet 
là Le but du statut que nous discutons aujourd'hui: 

2 Qu'ils puissent bénélicier de Ta présomption d'or 
ainsi qu'on vient de le dire; 

3° Que le temps passé en déportation soit eompté con 
lemps passé sous le drapeaux, ceux qui, en effet, oc 
ou Voudraient occuper une fonchon publique seraient 
tement lésés alors que les circonstances Seules sont Ja 
de leur déficience à cet égard ; 

i° Que les perles subies qui seront justifiées, leur 
indemmnisées ; 

n° Que les marks confisqués dans les centres front 
leur soient remboursés sous forme d'indemnité fortaitai 

6 Que les corps des camarades décédés soient rest 
gratuitement à leurs familles où qu'à défaut, un descen 
ou un ascendant puisse aller se recueillir au moins une 
gratuitement, sur le Heu présumé du décès. 

Sur le plan moral, la qualité de déportés du travail net 
pas encore reconnue, Le projet que nous exatinons an) 
d'hui va combler cette lacune. 

Sur le plan matériel, il était impossible de Jaisser se 
nuer la Situation établie, la loi du 29 mai 1946 avant 
permis au prix de grosses difficultés à certains ressorii- 
Mialades de prétendre à pension au titre de viélmes 0 
de la guerre, Mais, comme le bénélice de présomption « 
gine n'était pas acquis et que les condilions de vie en A 
magne éfaient considérées comme normales, il était der 
aux postulants des renseignements, des témoignages. 
papiers médicaux allemands que, dans 80 p. 100 des ce: 
étaient dans l'impossibilité de fournir, ce qui faisait que 
de 50 p. 100 étaient déboutés de leurs droits et restaient 0 
une siluation matérielle extrèmement douloureuse. 


L 


On a pu même retirer à certaines veuves la pension ac 
en leur demandant Je remboursement des sommes perçues La 
sécurité scciale bénéficie bien à certains parmi ceux qui 
debontés de leurs droits à pension, mais cet organisni 
rembourse que 80 p. 100 des frais. Or, il arrive qne cri 
malades séjournent en sanalorium ou en maison de sur 
longs mois et qu'ils sont dans J'impossibilité de rembon 
les sommes importantes que laissent à leur charge les 26 p 
supplémentaires. 

Il arrive également que la sécurité sociale refuse toute | 
cipation au prix des soins, sous prétexte que a mail 
conséquente à la déportalion, si bien que le malade, inc 
de travailler, est abandonné, n'étant pensionné par al 
organisme. 

Les accidentés du travail en Allemagne font partie eux 
de cette colonne d'injustices qu'un pays comme le notre 
peut voir se continuer sans y porter remède. Les moït- 
mêmes n’échappent pas à ces constatations. Dans le care 
la législation actuelle le corps de toute personne décédée 1 
de sa résidence après le 31 mai 1%46, ne peut être restitui 
tuitement à sa famille. 

Or, pour les déportés du travail, il se trouve des cas 
celle-ci devrait pouvoir bénéficier de la loi du 16 octobre 191 
même si le décès est survenu après le 34 mai 1946 6: c° 
cela que Je statut que nous allons voter rélablira. 

Ces douloureux problèmes vont enfin être réglés. X 
allons panser, une fois encore, les blessures de numbreuss 
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\ nes de l’odieuse trahison de Vichy, Ceux qui se meurent 
Cu des its d'hôpitaux, sur des Hits de sanatorium, souffrant à 


Loutement de leur mal physique, mais aussi des tortures que 
use la détresse des leurs, présente et future, les veuves 
“attendent dans Ia misère une pension pour les aider à 
n'attendront pas en vain, puisque nous vous demandons 
lunes, messieurs, suivant l'Assemblée nationale, de donne) 
s favorable à la proposition soumise à votre 
texte qui nous est aujourd'hui préseuté (Applaudisse 

, à l'extreme gauche.) 


examen 


1 

M. le président. La parole est à M. Ie rapporteur, 

M. le rapporteur. Je veux seulement répondre aux deux | 
{ jui viennent de parler. 

lames, mesieurs, la commission remercie les orateurs qui 
é venus à celle tribune, par des développements importants, 
{ rmer ce que je crois être le bienveillant intérêt du conseil 


République pour les requis du $S. T. O. en Allemagne. 


J lrais cependant au non de la commission, au risque 
tre dans une Siluation périlleuse — et loin de là eet 
ntention — faire remarquer aux oraleurs qu'ils ont 


des exemples qui certes peuvent provoquer en cha- 
le vous certaines réactions que nous comprenons bien, 
les exemples qu'ils ont c tés sortent du cadre de nos préoc- 
‘ions actuelles tant il est vrai que | visés éont déjà 
Jésolus pau le statut des déportés de la résistance. (Applau- 
ments à gauche.) 
L'est donc, mesdames, messieurs, dans le cadre qui vous est 
junarti d'une facon très nette qu’il nous faut légiférer aujour- 
‘hui, Je maintiens la proposition de la commission en ce qui 
eoucerne le titre de cette p'oposition de loi. 
le vous apporte un renscignement que vous avez le droit 
d nnaître c'est que lorsqu'il s'est agi de la suppression de 
livation de déportés dix membres de Ja commission 
se <ont prononcés pour, un contre €t trois se sont abstenu 
Quand il s’est agi ensuite de subsltuer à la preméire qua- 
ion celle qui est proposée, dix se sout prononcés pour, 
e se sont abstenus, 


les cas 


M. Vanrullen. Vous violez le secret des délibérations des <om- 


M. le rapporteur. Peul-êlre est-ce une erreur, Tnais 


devoir vous apporter ces renseignements, Si j'ai eu to 
il le dira. 


rt, le 


M. le président. Les voles des commi<sions n'ont rien de 
ceret, puisqu'il figurent dans le bulletin des commissions, 
Jens à préciser cependant qu'il n'est pas d'usage d'en faire 
cat cn séance publique. 


M. le rapporteur. Je fais mes excuses à ce sujet. Si jai 
colle- 


parte, c'était bien dans un but d'information de mes 
es, et cela partait d'une bonne intention de ma part, soyez-en 


Ceci dit, je laisse le Conseil juge de sa décision, (Applaudis- 


SCIRCIUS.) 


M. le présider.:. Personne ne demande plus la paruie dans la 
discussion générale ? 

la d'scussion générale est close. 

le consulte le Conseil de Ja République sur le passage à Ja 
ds-ussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je propose au Conseil d'interrompre <es tra- 
Vaux jusqu'à vingt et une heures, car vingt-huit amendements 
ont clé déposés. Je sais bien que la plupart d'entre eux sont 
| premier de M. Auberger, Quoi qu'il en soit, le débat 
re assez long, d'autant que le Conseil doit examiner 
le statut des réfractaires, 

Je propose done de suspendre la séance jusqu'à 21 heures. 


La commission accepte-t-elle celte proposition ?.… 


1 
] ! 
l { 
! 


î 
4 | 
i 
CrnsSuite 


M. le rapporteur. La commission accepte, monsieur le prési- 
1 


UCHL, 


M. le président. J'ajoute que nous devons songer à notre per- 
sonnel, car il n'y a eu aucune suspension depuis le début de 
celle séance. (Marques d'approbalion.) 

S'il n'y a pas d'opposition, la suite de ;a discussion est dûnc 
lenvovée à vingt et une heures. 


à 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. LA conference des présidents propo L 
Conseil de x Répubiique de tenir sea detha ven l 
En juil à ueuf heures trente, avec l'ordre du Jour (ARTE 

1° Discussion des propositions (l résolution  concet t 
l'article 75 du reglement du Conseil de la République : 

2 Suite de Ja discussion du projet de Joi. al ipté par l'A - 
blée nalionale, relatif au développement de crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'inv ement 
pou l'exerci 1950: France d'outre-miet 

ë Discussion du prajel de lot. iltont pui l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits aff uuix dep 
de fonclionnement des  servict CIVIIS pour cxel LU) 
(santé publique et population 

|! est entendu qu'au e of! \ dis «sion des prono t la 
résolution concernant Particle 73 du réglement ne lait pra 
terminée au cours de Ia Séance du tatin, le Conseil de Ha 
République la reprendrait à La fin de Ja séance de Faprès-mih, 
apres avoir statué sur les projets concernant les dépenses mile 
tuires du ministère de la France d'outre-mer et le développe 
imetil des crédits du matnistere de la sarilt publique 

La conférence des présidents propose, en outre l Con | 
de la République de tenir séance le mardi 20 juin, à quuie 
heures, avec l'ordre du jour suivant 

{1° Répons( s des miitistres aux qui Stio! oral 

N°9 1459 de M, Robert Hoeffel à M. le ministre d { x 


des fi insports et du tourisine 


Camille Hé'ine à M. Je ministre de l'éducation 


publics, 
N° 144 de M. 
nalionale ; 
2° Discussion de la 


Pouget sur le tourisme 


qui «tion orale 


Discussion de la question orale avec débat de M. Raphaël 
Saller sur la politique écononuque outre-mer; 
1° Discussion de Ta proposition de loi, adoptée par F'Assen 


blée nationale, tendant à modifier Les arücles 5Sf et 586 du 
coute pénal: 

59 Suite de Ina discussion des propositions de réso'ubon : 
1° de Mme Devaud;: 2° de M, Yanrullen: 4° de M. Naveau; 


Pernot {; de M. ( 
Vovant; 9% du \ Méne, 


59 de M. de Bardonnéche: 5° de M. 
rière:; 7° de M. Lémaire: 8° de M. 


relatives aux secours à ipporter aux victimes de divers ils 
mites : 

6° Sous réserve de la disiribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 


nvéention gétits 


riser le Président de la République à ratilier Ha 


rale entre la France et la république de Saint-Marin tendant à 
coordonnet l'application aux ressorti nts des deux p ‘Le 
la législation francaise sur la sécurité clale et de la législation 
San-Imarinaise Sur fes assurances sociales et les prestations farm 
liales conclue le 12 juillet 1919: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
pee de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant te 
résident de la République à ratifier les accords relatifs à fa 
sécurité sociale intervenus le 12 novembre 1919 entre Fa France 
et le grand-duché de Luxembourg. 

En ce qui concerne la question orale avee débat de M. Jules 


Pouget, qui serait inscrite à l'ordre du jour du mardi 20 jun, 
la conférence des présidents, conformément à l'article 47 du 
règlement, propose au Conseil de la République de décider 
l'organisation de !a discussion, 

I n'y à pas d’opposilior, ?.….. 

Il en est ainsi décidé, 

la conférence des présidents propose enfin au Conseil de Ja 


République de tenir séance le Jeudi 22 juin, à quiuze h $ 
rente, avec l'ordre du jour suivant: 

1° Suite de la dis Hssion du projet de loi ü | pli pat ] \ CIn- 
bli e nalionale, relatif au dévelo ipernent des crédit affect aux 
déperses müttaires de fonttionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950: défense nalionaïe, section air; budget des cons- 


truclions aéronautiques : 


20 Discussion de Ja question orale avee débat de M Mau- 
peou sur La silualion des établissements d'en: serment 
privi S: 

99 Discussion de Ja qu stion orale avec débat de M Mérie, 
sur les ententes industrielles; 

jo Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, instituant une 
aide financière au prolit de certains locataires ou occupants, en 


78 
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vue di leur permettre de couvrir certaines dépenses de démé- Je donne lecture de l'article 17%: 


hazseuent el de réinmstafiatton: 

He Sons réserve de la distribution du rapport, discussion de 
Ja proposition de loi, adoptée qur L'Asscmbée nalionale, tendant 
à l'abrogation de la loi du 22 juin 1SS6 relative aux membres des 
fannlie- avant régné en France; 

é” Discussion du projet de loi. adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant modification de larticie 1% de l'acte dit loi du 
2 septembre 1941 sur la protection de lai naissance et constatation 
de la nullité de L'acte dit loi du 18 décembre 1941; 

7° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, portant dissoltion du commissariat à la mobitisation des 
Diélatix non fotreux. 

Sont ensisagées en outre: Ja date du vendredi 25 juin pour 
la di-cussion : 

Des arlices du projet de loi relatif aux dépenses militaires; 

Du projet de doi relatif au développement des crédits affectés 
au munistére de l'agriculture; 

Du projet de loi relatif à l'application, au Togo et dans les 
terniloires d'outre-mer autres que l'indochine, TA. 0. F. el 
Madazasear, de l'ordonnance du 27 octobre 1943 réprimant les 
évasions des détenus transférés dans les établissements sani- 
tuires et hospitaliers. 

La date du mardi 27 juin pour Ja discussion: 

De La question orale ave: débat de M. Michel Debré sur le 
Conseil de l'Europe et la Rubr; 

De la question orale avec débat de M. Omer Capelle sur 
l'extension du pool charbon-acier à des aclivités propres à réta- 
blir Lequilibre, comme la production agricole ; 

De da question orale avec débat de M. André Dalin sur Funion 
douar ère franco-ilalienne et Técononne agricote française, 

La conférence des présidents propose à cet égard au Conseil 
de la République de décider Lx jonction de Ja question oraie 
avec débat de M. Omer Capelle à celle de M. Michel Pebré. 

Mon y a pas d'opposihon ? 

Ile: est ainsi décidé, 

Est enfin envisagée la date du jeudi 29 juin pour la discussion : 

De la question orale avec débat de M. André Litaise sur Île 
projet de tunnel sous Je Mont-Blanc ; 

De là question orale avec débat de M. Couinaud sur la sécurité 
socia'e. 

Hu v a pas d'opposilion ? 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 

Conformément à l'article 34 du règlement, ka conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à l'ordre du jour du troisieme 
jour de séance suivant la distribution du rapport, le vote sans 
debat: 

1° De la praposilion de loi, adoplée par l'Assemblée nationa’e, 
tendant à compléter la loi du N juin 1949 sur l'élection des 
conseils d'administration de Ja Mulualilé agricole ; x 

2e Du projet de loi, adoplé par l'Assemblée natienale, portant 
création de postes de magishats et de greffiers dans certains 
iribumaux de premitre instance du ressort de là cour d'appel 
d'Alger. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

La seance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quinze, est reprise à 
ringl el une heures dir manules, Sous da presence de Mme 
Gilberte Pierre Brossotette.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERT PIERRE-BROSBOLETTE, 
vice-président. 
Mme le président. La séance esl reprise, 


se 
STATUT DES REQUIS DU SERVICE DU TRAVAIL 


Suite de la discussion et adoption 
d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. Nous poursuivons la discussion de Ja pro- 
po-iton de loi adoplée par l'Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, élablissant ke statut des déportés du travail 
(U°s 540, JS cl 427, année 14.) 


Je rappelle que le Conseil de la République a ordonné le 


passage à la discussion des articles 





« Art. 4, — La République française, considérant les Le 
frances subies pur ceux qi furent victimes de Ja réqu 
pour le service du travail obligatoire en Allemagne, pro Lo, 
et détermine, conformément aux dispositions de Ja p ta 
loi, Le droit à répatalion des bénélichuires du présent 
de leurs uvants cause, » 

Sur cet article, je suis saisie de deux amenleme e 
n° 17), d'autre de Mine li: + 


tiques, Fun de M. Auberger 
des mernbres du groupe cominmuniste et apparentés, 1 
tendent à la reprise du texte adopté pur FAssemblée nat 


el üitisi Conçu: 


« La République francaise, considérant les souffran 
par ceux qui furent Victimes de la déportation du tra ; 
clame et détermine, conformément aux dispositions de ré. 
seule loi, Le droit à réparation des déportés du travar et du 
furs avants cause, » 


La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Mesdames. messieurs, j'ai déposé au non dn 
groupe socialiste et non €h mon Gom personnel, cel one 
reclilication dént je dois informer le Conseil, une sûre don 
dements dont Fessentiel consiste à reprendre, en ce qui oi 
céerue le Uitre du Statut, le texte voté par l'Assemblée nation 

Nous Vous demandons de reprendre l'appellation « Statut des 
déportés du travail » 

Je précise que ce n'est pas le vote unanime émis par L'A\cein. 


blée nationale qui nous fait reprendre son texte: c'est pace que 
nous pensons que les Français qui 6nt été transférés de force. 
de leur pays dans un pars ennemi, pour être soumis à un 
véritable travail forcé, sont bien des déportés du travail et oil 
y à lieu de leur maintenir un titre qu'ils n'ont pas recherh 


et qui, jusqu'à ce jour, n'avait pas été discuté, 

Dés 1042 is furent considérés comme des déportés du tra 
Vail, En 194%, cu snofneut du rapajriement, ils furent accue is 
pe le services administratifs comme des déportés du tri 
a fédération nationale des déportés du travail fut considere 
comme une organisation officielle, Le Gouvernement fra N 
dans 16 document qu'il à déposé au procès de Nureuihure 
faisait état du sort infligé par l'ennemi aux déportés du tra: 
et nous trouvons parfaitement regrettable que ce soit 
moment où tutervient le vote d'un elatut en faveur di 
victimes de la guerre que leur titre de déportés du travail &o 
contesté, 

On a prétendu que l'adoption du titre de déportés du travail 
pee a confusion avec celui de déportés de Ja résistaine, 
Nous pourrions rélorquer que dans certains €as l'arrestation 
du déporté du travail a revètu les mêmes caractéristiques que 
l'arrestation du déporté politique. Mais là m'est pas mon but, 
Je déclare que nous n'avons nullement intention de porter 
atteinte à l'esprit de la résislance et de placer sur un piel 
d'égalité au regard de la reconnaissance francaise et des 11 
ralions matérielles et morales les déportés da travail et les 
déportés de la résistance, Leurs statuts sont différents. leurs 
droits seront différents et aucune confusion ne sera po-sihe 
entre ces deux catégories de victimes de la guerre. 

On veut faire des déportés du travail des transportés du 
S. TL. O0. La transportation, si je suis bien renseigné, consiste 
à transporter quelqu'un hors de son pays pour un séjour 
obligatoire dans un lieu déterminé et est uñe sorte de condan- 
halion effective où morale par une autorité légale ou de fat 


La transportation peut-être comparée à une peine. 


+ Le Es à 


M. Dronne. la déportation aussi. 


M. Auberger. L'hitoire nous rappelle que, dans le pis, 
des Français furent transportés à la Nouvelle, à Lambessa: plus 
près de nous, il y eut mème un cerlain bateau de transport qui 
S'appelait le Zamartinière, La déportation, telle que l'a mie 
en application le régime nazi, consiste pour l'occupant à 
envoyer hors du pays qu'il occupe ceux des habitanls de ce 
pays qui sont opposés à ses desseins où ceux qui ne soul pus 
susceplibles de participer, même par la contrainte, à la ri 
sation de ses desseins. 

I est incontestable que tous les Francais qui ont été arrac lies 
à leur foyer et à leur pays, qui ont été transférés contre 
gré par l'ennemi en territoire ennemi, sont bien des déporti.. 

Le terme « déporté » honore ceux qui ont été victimes de ha 
déportation sous quelque forme qu'elle se présente, Par contre, 
le terme de transporté serait humiliant, même si on lui «à 0 
lait les trois lettres S. T. 0. de sinistre mémoire. 

Nous n'acceptons pas davantage l'appellation de requis pour 
le service du travail obligatoire en Allemagne. En Met, mous 


considérons que ce titre est impropre, d'abord parce que le 
fail d'avoir été requis n'implique pas que la déportation à 
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abligatoirement suivi, ensuite parce que plus de 200.000 Fran- 
çais ont été déportés du travail sans avoir été requis. Tous les 
railés, tous ceux qui furent prélevés dans les chantiers de la 
jeunesse n'ont Jamais éle requis avant d'être transférés, parfois 
manu militari, Vers le travail forcé en Allemagne: ils seraient 
duac exclus du bénéfice du statut, si le texte de la commission 
des pensions était Inaintenu, 

J'ai entendu, mes chers collègues, depuis plusieurs jours, 
des appréciations extrémement désoblhgeantes à Fégord de 
cette jeunesse française qui fut déportée alors que notre pars 
élait Hivré pieds et poings liés à l'ennemi. Ces critiques et aussi 
ces regrets, j'imagine, Visaient la jeunesse qui à pu être 
entraînée dans la voie où voulaient l'entrainer les dirigeants 
de l'époque. Je ne chercheraïi pas d'excuses à ceux qui ont ohéi 
avec empressement, Je ne niintéresserai qu'à ceux qui n'ont 
pas pu se soustraire à la déportation, pour quelque molif que 
ve soit, et ils sont nombreux, 

Je vous demande de penser qu'en 1942 les maquis n'étaient 
qu'en voie d'organisation, que les jeunes gens n'ont pas tou- 
jours obtenu des renseignements pour les rejoindre, que cer- 
luius ont craint des représailles contre leur famille ou leurs 
concitoyens. Je Vous demande de penser que pour la plupart 
1 n'avaient que vingt ans, qu'ils n'avaient pas encore l'esprit 
d'initiative et l'expérience d'hommes aguerris et qu'il ne serait 
pas équitable de les frapper plus durement que les hommes 
dont F responsabilité est autrement plus grande, Je vous 
demande de penser qu'en retranchant — mes chers collègues, 
j'insiste et j'attire votre atlention sur ce point — qu'en relran- 
chant du nombre des Français déportés en Allemagne les 
déportés du service du travail obligatoire, vous diminuez 
létendue du sacritice de Ja France, vous adimeltez aux veux 
du monde que la jeunesse de France n'a pas élé déportée en 
Allemagne. 

Tout à l'heure nos collègues MM. Debû-Bridel et Héline ont 
déclaré que les déportés du travail, dont j'ai signalé la magnt- 
tique attitude au cours de la déportation, bénéficieraient auto- 
muatiquement du statut des déportés de Ja Résistance, Mes chers 
collegues, que vous le vouliez où non, c'est le plus bel hommage 
qu'il soit possible de rendie aux déportés du travail, Ceh 
prouve que de jeunes Français arrachés à leur patrie au titre 
du S.T.0, ont, sur la terre étrangère, continué à servir la 
Frauce et qu'ils sont demeurés dignes de la Résistance trançaise, 


M. Le Basser Pas toujours! 


M. Auberger. Pas toujours, mon cher collègue, c'est précisée 
ment pour cette raison que, dons le texte que nous avons 
proposé ct qui a été relenu par notre honorable collegue 
M. Héline, nous avons pris toutes nos dispositions afin, juste- 
ment, que ceux qui ne méritent pas le bénélice de ce statut 
cu soient évincés,. 

Ces précautions étant prises, je déclare que,ce titre de 
déportés, qui leur est reconnu lorsqu'ils out accompli des 
actions d'éclat, 1l est logique, il est équitable de le leur accorder, 
mème S'ils ont travaillé dans l'ombre ave: tout leur cœur 
de Français contre l'ennemi. 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle accepte de rétablir 
le titre de « statut des déportés du travail » qui l'honorera 
et qui conservera toute leur dignité aux jeunes Français trans- 
portés en Allemagne malgré eux, (Applaudissements à qauche.) 


Mme le président. La parole est à Mme Roche, pour défendre 
son amendement, 


Mme Marie Roche. Je demande, madame Je président, que l'on 
vole d'abord sur l'amendement présenté par M. Auberger. 
J'ihandonnerai le mien si celui de M. Auberger est adopté, Au 
contraire, je le maïintiendrai et le soutiendrat si M. Auberger 
voil son amendernent repoussé, 


Mme le président. C'est exactement Je mème texte. 


Mme Marie Roche. Nous: sommes d'accord, mais je ne défends 
Pas mou amendement pour l'instant, 


M. le rapporteur Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est apparu à votre commission que es 
deux propositions de nos oègues étaient assez semblab'es 
Il serait préférable, peut-être, que Mme Roche fit égalemeu 
le dépôt de son amendement et le défendit, aprés quoi la 
commission, peut-être, demandera à se réunir pour en déli- 
berer. 


Mme le président. Madame Roche, voulez-vous défendre votre 
amendement ? 





Mme Marie Roche. lui, midame le président 

Mes chers collègues, nous ne comprenons qu'on  phis 
discuter le titre choisi comme en-tête à ce statut. L'Assimblée 
halonale, en ladoptant, la nsacré et il est logique que de 
toutes les fédérations intéressées nous parviennent des prole 
falions \Vigoureust coutre les l ] 
apporter, 

SU fallait le justifier, nous n'aurions qu'à nous reporter 


à la documentation officielle pour servir à l'histoire de la guerre, 
qui à nom Le proces de Nuremberg dans son tome I 

Le travail oblig loire , paul M. Ja ques Bernard Herzosg 

À la page 93, sous le titre: Les conditions de travail des 
travailleurs étrangers », on peut lire: « « Les conditions de 
travail des ouvriers déportés en Allemagne apportent la pre- 
luière démonstration de la volonté des accusés d'utiliser Île 
potentiel humain des territoires occupes jusqu'a l'extréme 
linite de ses forces 

Et en conclusion, à la page 99, nous lisons J'ai fait an 


tribunal le compile rendu des événerments qui ont Ha requt la 
mobilisation civile des travailleurs étrangers au service de 
l'Allemagne nationale socialiste, Je Jui ai montré comment 
l'institution du travail obligatoire s'insérait dans le cadre géné- 
ral de la politique de domination allemande, Je lui ai dénoncé 
les méthodes que les accusés ont emplovées pour procéder am 
recrutement forcé de la main-d'œuvre éirangére, je lui ai 
souligné limporlance des déportalions — Le mat est bien 
empiové — auxquelles larbeitseinsatz avait procédé et je ni 
ai rappelé comment les déportés du travail avaient élé traités 
et maltraités, » 

Ainsi, au procès de Nuremberg, le titre contesté aujourd'hui 
a été consacré également, Ceux qui le constestent actuellement, 
ce sont cerluins déportés politiques qui aujourd'hui, nanifes 
tent de la pitié à l'égard de Pétain qui à livré notre jeunesst 
à l'ennemi. HS ne peuvent ignorer, du moins nous le suppo- 
sons, les débats de ce proces dont, nous le signalons en passant, 
nous regretlons qu'il n'ait pas eu à trailer du cas d'un plus 
grand nombre de criminels de guerre, 

Lors de ces débats, ils n'ont rien dit. Pourquoi venir aujour- 
d'hui marchander les mots inscrits au fronton de leur statut À 
ces hommes et à ces femmes victimes comme eux, comme nous, 
de l'application d'un plan qui visait à l'asservissement total 
de Ja France et contre lequel 1ls ont lutié avec nous à la 
plare où ils se trouvaient. 


* 


Pour notre part, nous leur reconnaissons des droits indénia- 
bles au titre qu'ils se Sont choisi, titre qui leur à été accordé 
par le Gouvernement en 1946, il ne faut pas l'oublier, Hs ont 
déjà ce titre officiellement. 

Certains que de nombreux collègues partagent cette opinion 
dans celte Assemblée, nous leur demandons d'éviter de creer 
par là méme une nouvelle division ecutre combattants et de 
maintenir intégralement Je texte de Fartiele 197 voté par FAssemn- 
blée nationale en cette matière (Apylaudissements à l'ertrême 
qauche.) 


Mme le président. Je viens d'étre saisie à l'instant mème d'un 
amendement nouveau présenté par M, Dassaud, tendant à rédB 
ger comme suit l'article 4%: « La République francaise, considé- 
rant les souffrances subies par les travailleurs déportés en Alle- 
magne, proclame et détermine... » Le reste sans changement, 


La parole est à M. Dassaud, pour défendre son amendement, 


M. Dassaud. Mes chers collègues, ce qui m'a frappé dans la 
décision de Ja commission des pensions, c'est Ja contestation du 
titre de déporté accordé aux travailleurs qui, effectivement, ont 
été obligés d'aller travailler en Allemagne. Je pense que dans 
leur esprit, mes collègues ont voulu sauvegarder J1 qualité de 
déporté qui à été acquise par d'autres dans des circonstances 
différentes. Je me permets de comprendre cette discrimination, 
mais il n'en est pas moins vrai que les travailleurs qui ont élé 
envoyés en Allemagne n'ont pas tous été requis, mais, dans 
l'ensemble, ont bien été des déportés, 

J'ai done voulu rechercher une sorte de solution transaction 
nelle honnête, en sauvegardant Ja qualité de déporté à ceux qui 
ont eu à en souffrir dans des conditions différentes et en propo- 
sant le titre de « travailleurs déportés en Allemagne », qui con- 
sacre bien la qualité de déporté des travailleurs, mais dont le 
second terme est en somme accessoire, complémentaire, 

Je pense, mes chrs, collègues, que cette formule pourrait peut- 
être rallier l'unanimité du Conseil de la République et qu'elie 
serait préférable à certains termes qui ne conviennent pas ou 
qui conviennent mal. Ainsi, nous donnerions aux travailleurs 
déportés en Allemagne une marque de notre estime, à Jaquelie 
ils seraient certainement sensibles et qui, en même temps, ne 
les inférioriserait pas, mais les placerait exactement dans la hie- 
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rarchie de ceux qui ont eu à souffrir de la guerre. I est bien 
entendu que ce que nous voulons faire disparaître par les diffé- 
rents slaluts que nous Votons déjà depuis quelque temps, ce 
sont les séquelies d'une guerre qui nous a suffisamment empot- 
sonnés et dont nous voudrions Voir disparaître jusqu'aux cer- 
niers relents. 

Mine le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


pre lue » du conseil. 


M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidente du 
Madame le président, mesdames, messieurs, je tiens 
à rendre honnnage à tous ceux qui, à un t 
ont souffert des circonstances de Ja guerre ét de 
Li 
1 


conse ‘1 
tout (1 bord 


" l * 
queiconmque, 


itre 


l'occupation de l'ennemi où du fait de celui-ci, et plus particu- 
lérement aux viclimes dont la mémoire à été évoquée à éette 
tribune au cours des exposés qui se sont succédé au début de 
cette discussion. 

Mais je ci qu'ii est essentiel de situer le débat qui nous 
occupe sur son plan véritable, Déjà, dans la législation fran- 
CNE not AdVONS FFCCISC UM ls étaient les devoirs de la nation 
et 6e: droits de ceux qui l'avaient servie, soit en matière civile, 
soil en matière militaire, Soit en tant que prisonniers de 
Fr RE nt en tant yuie déportes 

lei, j'emplois ce mot « déporté dans le sens qu'il à pris 
dans notre langage. En etfet, si je me permets de ne pas étre 
d'accord j'exposeral pourquoi dans un instant — avec l'amen- 


dement qui vient d'être déposé, c'est parce que je crois que 
les cireonstanres de fait ont été telles que, dans la jangue 
francal e mot a perdu le sens courant qu'il avait d’un adjec- 
Uf qualiticatif pour signiier véritablement un sacrifice très par- 
houtier, un des plus durs et des plus élevés qui out été deman- 
dés à des Français au cours de cellé guerre. 

H one viendrait à l'idée de personne d'élabiir des différences 
de qualficahion où de valeur entre, par exemple, ce que nous 
appelons dans le langage courant un déporté, el ce que nous 
appelons un combattant, un soldat mobilisé appelé au combat 
qui à eu une conduite Vaillante, qui à mème rgçu des témoi- 
guages de salisfaction pour son héroïsme et sa conduite. Nous 
savons trés bien que cela situe deux personnes, et quelqie- 
fois la méme, à des plans différents de sa vie dans les circons- 
lances de guerre qne nous gvons connues, Te! de nos amis, tel 
de nos cnarades évoquera son attitude de combattant en 1940, 
ses souffrances de déporté quelques rois ou quelques années 
upit 

Aujourd'hui, nous avons à traiter des devoirs de la nalion à 
l'égard de certains citoyens engages dans le péril de la guerre, 
et des droits de ces citoyens d'une catégorie particulière 
misque le Parlement est ainené à déterminer un statut parlieu- 
cs les concernant. I est done, je crois, de bonne logique que 
nous évitions en celte matiere toute confusion. I ne s'agit pas 
ici, je le répète, d'établir des niveaux de valeur, il s'agit de 
déterminer d'une facon précise — et c'est à le but essentiel de 
l'article 2 — ceux qui ressortissent au statut que nous discu- 
tons maintenant. 

D'autre part, l'essentiel est bien le fond, l'ensemble du statut 
ainsi défini, la somme des droits que nous allons éüblir par 
ce texte législatif. Je me rallierai done à Ta décision de la majo- 
rité de la commussion qui fixe dans le {tre de cette loi un 
qualificatif différent pour ce statut différent de ceux déjà votés, 


Si je ne me rallie pas à l'amendement qui vient d'être déposé, 
c'est parce que le terme qu'on nous propose est lui-même 
ambigu. Lorsqu'on parle de travailleur déporté, déporté étant 
pris. comine adjectif, on peut vouloir désigner. (Applaudisse- 
ments Sur plusieurs bancs), le travailleur, celui qu'on appelle 
dans le sens courant de la langue francaise l'ouvrier qui, engagé 
dans une action de résistance, à été déporté, pour ses actes de 
résistance, dans un camp de concentration. Celui-là est un tra- 
vailleur qui a été dé] 

Je cherche à serrer de très près les textes, parce que nous 
faisons un avait législatif sérieux, La précision que notre €ol- 
legu> vient nous apporter par €et amendement ne donne pas 
véritablement le caractère de définition qu'on peut attenüre 
de Particle ter d'un texte de loi, C'est pourquoi, pour ma rs 
sous bénéfice de ces observations, je m'associerai aux obser- 
valions antérieures de la commussion, quant aux amendements 


qui sont déposés, 


4 
oFrie, 


4. ie président. La parole est à M. Radius, vice-président de 


jà commission des pensions, 


W. Radius, vice-président de la commission des pensions. 
Nous nous trouvons à présent en face de trois amendements 
ayant Trail à l'appellation des bénéüciaires du statut. La com- 
mission demande le renvoi de ces amendements; et je prie 


Minc le président de bien vouloir interrompre la séance pen- 








dant dix minutes afin de permettre à Ja commission de: Le 
sions de se réunir pour les examiner, 


Mme le président. Le renvoi demandé par la commission ect de 
droit. 

La séance est suspendue. 

(La séance, Suspendue à vingt el une heures trent ] 
minutes. est reprise à vingt-deux heures vingt minutes. 


Mme le président. La séance ect reprise. 
Quelles sont les conclusions de la commission sur l'ami : 


ment de M. Dassaud ? 

M. le rapporteur, Madame le président, M. Dassaud à re 1 
amendement, 

Mme le président. L'amendement de M. Dassoui, p 
n° 44, est reliré, 


Nous sommes done maintenant en présence des deux É 
ments dont nous avions commencé Ja discussion tout à 
de M. Auberger, portant le n° 17, et de Mme Roche, ]} t 
le n° 35. 

Quel est l'avis de la commission sur ces deux amende: ? 


M. le ragnorteur. La commission, qui a examiné ce: 
mendements, a décidé de rester sur sa position pi 
ire de maintenir la qualification qu'elle a déjà “ 
use par ma Voix au Conseil de la République, 


Mme le président. Je vais mettre aux voix ces deux am C= 


ments, 
M. Le Basser. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Le Basser, 
M. Le Basser. Celle discussion à laquelle nous assistons, mes 
dames, messieurs, ne parait vraiment regretiable, car elle nu 


+ 


en cause le litre de déporté qui a élé affecté jusqu'ici, ave ) 
certaine noblesse, à ceux de la résistance, 
Ainsi que je le signalais tout à l'heure, il existe une ar<to. 


craie qui S'est constituée autrefois en ajoutant des noms et des 
paitieules à la suite du nom initial. A l'heure actuelle, nous 
sommes en présence du phénomène inverse: cette aristocr. 
qui veut, évidemment, se rapprocher d'une élite, va supprimer 
Ja particule et le nom qui lui a été adjoint pour ne plus garder 
que le titre de déporté. 

Si je me permets de parler ainsi, c'est parce que j'ai des 
contacts fréquents avec des déportés du travail, en raison «de 
ma p'ofession, Quand on les interroge individuellement, 
confessent que le mot de déporté ne leur convient pas. Si, au 
contraire, nous nous trouvons en présence d'une organisation 
collective — et ce n'est pas la seule situation pour laque! 
celte réflexion pourrait être faile — les revendications devien- 
nent extrèmes, parfois excessives, 

C'est pour celte raison que nous désirons que le terme de 
déporté demeure affecté à ceux qui ont fait de la résistanc? 
devant l'ennemi, qui ont engagé leur vie, leurs biens, la \! 
mème de leur famiile, car il ne faut pas oublier que des familles 
ont été emprisonnées, massacrées parce que le chef avait fut 
la résistance. (Applaudissements.) 


Voilà pourquoi je vous demande de ne pas minimiser 
terme de déporté et de le réserver à ceux qui ont sacrifié | 
vie, leurs biens et la vie de leur famille pour Ja cause de 
France, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de ln 
gauche, du centre et de la droite, ainsi que Sur divers autres 
bancs au centre et à droiie.) 


Mme le président. La parole est à M. Léo Ilamon, pour expl:- 
quer son Y te. 


M. Léo Hamon. Je pourrais presque m'en tenir aux observa- 
Lions qui viennent d'etre présentées par M. Le Basser, Je vou 
drais tout de inème noter que les arguments mêmes qu'il à 
évoqués montrent combien La question qui se pose est pou 
chacun de nous une affaire de conscience dans laquelle, je re 
permets de le dire notamment à Mme Roche, ni les ordres du 
jour, des uns et des autres, ni même les votes d'une autre 
assemblée ne sauraient nous décharger d'une responsabilité que 
nous ne portons qu'envers nous-mêmes, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 

Bien entendu, personne ne conteste que les victimes de 
guerre aient droit à une réparation et que la solidarité de l1 
nation doive s'exercer envers elles, comme envers toutes le: 
autres victimes de la guerre. 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est évident ! 


JA 
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ñ. Léo Hamon. Cela étant dit, reconnu et, je pense, incontesté, 
nous avons aussi le devoir de inalnientr ce que M. le secré- 
tuire d'Etat à la présidence du conseil appelait, je crois, tout 
à Il aeuire la propriete des termes, et qui est aussi la réalité des 
situ (IIS différeutes, 

Jen demande pardon aux auteurs des amendement e{ plus 
exactement je fais appel à leur souvenir d'un temps où nous 
avons mené des combats communs; ils savent très bien que ni 


dans les conditions du départ, ni dans les conditions d la vie 
Ji-bas les choses ne sont comparables pour les bénéficiaires 
du statut diseuté et pour les déportés de la résistan 

Pendant la guerre — et je me tourne plus partit crement 
x 5 collègues du parti communiste iveC eux, au comité 
d'action contre Ia déportation c'éleit le terme que nous 
! ns forgé à ce moment-là dans la clandestinité - nous 


vons fait un fervent appel à tous les requis du travail pour 


qu'ils ne défèrent pas à la réquisilion, Nous leur disions: déso- 
] est un devoir, et vous n'éliez pas, mes chers collègues 
ll ununistes, les inoins acharnés à déclarer que la désobéis- 
£ aux ordres de l'ennemi était un devoir sacré. \pplau- 
dissciments.) 

Eh Len! tous n'ont pas pu désobéir, certai en raison de 
circonstances matérielles, d'autres, peut-être, du fait d'hésita- 
tions de la volonté, Ceux-là, certes, sont parmi les viclimes de 
la guerre; mais ils ne Sont pas combattants de la guerre au 


usine titre que les réfractaires et je voudrais dire qu'au 
moment où nous votons à ge fois le statut des réfractaires et 


celui des déportés retenart deux formes différent du 
1 ulice de la guerre, il est bon de maintenir dans nos esprits 
la clarté des choses sans a Nous risquons de paraitre, 
chaque fois, suivre Ja pente du moindre effort 

\insi, les conditions du di es h'élaient pas identiques à 
celles des vrais déportés, Je ne dis pas qu elles sont coupabies, 


j er ee comment elles s expiique nt, mais je déclare sim- 
p ut que ces circonstances étatent différentes, ct les circons- 
tunices l'étaient plus encore si l'on considè re non pas seulement 
le départ, mais le séjour là-bas. Je vous demande tout de 
I 
Il 
Le 





ie Y pe nser et de g rarder aux mots de notre lle, Mivinic 

«qu'un usage récent “les à moudelés, ce sens tragiquement 
Aceptionnel. 

Bien sûr, le mot « déporté » évoquait autrefois une condam- 
nalon qui était inscrite quelque part au code pénal; le fait 
d'etre déporté élait considéré comme jafa nant, Mais ce qu'il 
y a eu de particulier, ce qui a joué vis-à-vis de ces hommes qui, 
purce qu'ils étaient en costume de bagnard, ont élé salués par 
] comme des héros, c'est précisément que la présence et 
l'action de l'ennemi ont, pour ceux-là, transformé la déporta- 
on en quelque chose qui était les « jours de sé mort », en 
pe ique Chose qui était « l'univers concentrationnaire » et dont 
ceux-là mêmes qui n'y ont pas été ne peuvent pas lire l'évoca- 
tion sans une époux uite particulière. 

Je vous demande de penser à cela et je vous demande d'y 
peuser, moi qui n'ai pas été déporté, avec le respect que nous 
uvons tous, nous qui ne sommes pas partis là-bas, pour ceux 
gui ont connu cet cffroyable martyr et qui ne sont pas Ïà pour 
en témoigner. (Ayfplaudissements.) 


l8 reconnais volontiers que les travailleurs transportés en 
Allemagne ont connu une épreuve, Bien sûr, j'adimetls sans 
ine qu'ils ont connu une épreuve supérieure à Ja mienne, 
ol qui ai continué de combattre sur le soi natal, ils ont souf- 


| 

mn) 

lert davantage que moi, que beaucoup d'entre nous, je l'ad- 
Juels bien volontiers. Mais tout de même pouvez-vous comparer 
Je {ravail dans une usine de Hambourg — et je choisis à des- 
Sein une ville bombardée — pour ne pas parler du travail dans 
les champs avec le séjour dans les camps d'extermination, avec 
ces jours qui entrent dans une légende d'épouvante parce que 
un après l’autre dis sparaissent ceux qui pouvaient encore en 


témoigner. 


Maintenir cette distinction est un devoir de raison et il n'y 
a rien de désobligeant pour personne à constater qu'il à eu 
l1 chance de ne pas connaître l'enfer sur terre. Alors je vous 
demande, pensant que si la guerre a fait de nombreuses Led 
sn ues, elle les a faites dans des conditions différentes, pensan 

qu'il y a par exemple nos prisonniers de guerre qui ont dr à 
à notre respect, qui ont droit à notre solidarité et qui n'ont 
jamais voulu le tiire de déportés, pensant qu'il y a les dé portés 
des camps de la mort et des fusillés et aussi des travailleurs 
emportés en Allemagne par un destin cruel, Je vous demande 
de différencier les mots comme il faut différencier les choses, 
Nous reconnaissons toutes les victimes de 4 guerre. Toutes ne 
sont pas des martyrs. Alors surtout que les martyrs dans cette 
acception nouvelle que Jeur a donnée la féracité aliemande 
rejoignent le sens même des légendes dorées ou les martyrs 
étaient aussi des héros. (Applaudissement s à gauche, au centre 
et à droite.) 











15 JUIN 1490 





Mme le président, La parole est À M 


M. de Villoutreys, Je voudra li iclque 
Je compret IS tres bre M. Harnon Ss Je Vo 
pou {j n ( » a 
loemen te hi \ 1h 4 I ] s rit, S toute 
iutour d'un n le n } ti 

D'apr ». Ï { (! li ur [a LL 
dans un lieu ù 1 loit point sortir 

M. Jacques Debü-Bridel, Littré à « want 
pas que ots cha nt de sens à la 
elle aussi! 

M. ce Viiloutreys. |: entendu n à 
Mai lans le mot téport y à liée d° 
n'est Î 1 Le! ] Î { LU L 

di } rt { 1) let 

Je [l l r'd | iteur 
adiueltre qu' id ] i l \ 

Pour faire In pal )n, \ Égalem 
dans le term cr il el t pourquai 
tant le titre o ll obhliee x qui |: 
ciser de quel! { È mit & 
telle école ll le t ituire ) 

Pour le m H | lit d 
régle et le (1 il V Le | } | la 4: 
déport s du trava V à DOI 1 } rat | 
M. Auberger, 

M. Auberger. Je nde Ja li 

Bime le président. [1 ] M. Aul 

M. Auberger. I! faut Nul p 
pense uf1 ul | | i [l 1} de | 
déporle du ft val. D) ( 1! l 
nécessaire 0 voler u 

Or, nous somm I { il 1 d 
nettement diff nf ( ronit 
déportés ue ri tance 

Quant à mi le ra mon amendement 
au Conseil de la Républiqu ( pl nice 
foi. ei toute s neerile. J 1] ne q1 il l lu | 
déportés du travail, dont nous voulons qu'ils 
ficiaires du statut. une réparation et que ce stat 
dera. 

C'est pourqu madam président main! 
de serulin public qu p 

Mile Mireille Dumont. Je demande li parol 

Mme le président. La parole et Mile Mireil 
explication de vote, 

Mile Mireille Dumont. \oi voterons l'ame 
M. Auberger qui est sermblaible à ci pri I 
loge ie Mine A! 1e Roche 

I est certain que le tre di déport est 
titre qui col IVJent, Ces hommi ait € arrachés 
et trans por! n lerriore ennen ]l » peut 
confusion eutre les déportés de la r tance el 


travail, 
tilre C 


omplet 


ee «So 


les deux catégorie 


tés. 


Mme le président. l'ersonne ne 
Je 1 ù 


Je suis sa 


liste. 
Le 
(Les 


dépoui 
1 


Mme le president. Voici le result 


{Un 


Le C 


Par 
ment 


roles 


IHement. 


\ 


ce vote, 


écarté, 


Ma wité 


Pour l'adoplion ... 


(E) sel de la Répub! Ique n’: 


i'amendement de 


tous des den FICS, à 
ermettra qu'il n'v il 
lié ti \ repel 
dem 
ets aux voix l'amendement d 
d'une dermande de 


itat lépouiilernt 
sant dau à 
ROUE x nu cu 
’ 
PEN PERS | 


ss... 


A5 


Mme 


di ; litres 


incune 
ce <eotit 


nde plus 
Auberge 
ulin par Île 


adopté. 


Roche 


uCure 


orli ju 


} 
hfferent Le 


onfu 


tous 
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ton 


qe 


ouve 


entre 


dépor ® 


tgale- 
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1712 k CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1, 


(L'article LT est adopté.) 
Mme le président, « Art. ?. Sont considérés comme requis 
pour le service- du travail obligatoire en Allemagne: 

« à) Les Francais où ressortissants des territoires de J'Union 

francaise qui ont été contraints de quitier le territoire national 
et astreints au travail dans les pays ennemis où occupés par 
l'ennemi, pendant un minimum de trois mois; 
Dans les mêmes conditions, les étrangers résidant en 
France au 1% septembre 1999, requi< pour le service du travail 
obligatoire hors du territoire francais, dont les pays ont eonelu 
un accord de réciprocilé avec la France en mmatiére de répara- 
lion: à accorder aux Victimes d® glierre. 

« Aucune condition de durée n'est exigée en cas de rapatrie- 
ment satilaire ou de survenu an cous on des suites de 
Ja réquisiion ou lorsque Flintéressé s'est évadé, 

« Sont considérés comme avant été « contraintes » les per- 
SONTES qui ont été raflées où requises par 
application des actes dits « Toi du #4 septembre 1942 », relative 
à l'utilisation et à l'orientation de Ta main-d'œuvre, €t « lois 
des 1€ février 194% et du 17 février 1944 » relalives an service 
du travail obligatoire, actes dont Ja nullité à été expressément 


constatre, 


“« tj 


la 


déce< 


visées ci-dessus 


« Sont également considcrés conne avant été contraints les 
re-sortissants-des départements annexés de fait par Pocenpant 
et qui ont été requis pour le travail obligatoire hors de ces 
départements pendant la durée de l'occupation ». 

Pur voie d'amendement {n° 36), Mme Marie Roche et 
membres du groupe communiste et apparentés, proposent de 
reprendre, pour cet article, Je texte adopté pa l'Assembice 
nationale et ainsi concu: 


les 


« Sont considérés comme déportés du travail: 

« a) Les Francais ou ressortissants des territoires de TEnion 
francaise qui ont été contraints de quifter le territoire national 
et astreints au travail les pays ennéinis Où occupées par 
l'ennemi: 

« D) Les étrangers ou apatrides, déportés dans les mêmes 
conditions hors du terriloire francais, dont les pays ont conclu 
un accord de réciprocité avec Ja France; 

« «) Les personnes transférées par contrainte dans une nsine 
d'Alsice-Lorraine et des terriloires annexés par l'Allemagne au 
cours de Ja guerre 

La parole est à Mme 


uuns 


toche, 


avee de 
de mon 
discussion 


n'ennuierai pas l'Assemblée 
J'ai justifie Je maintien 
que J'ai prise dans la 


Mme Marie Roche. Je 
nouveaux développements. 
amendement dans da part 
generale. 

Le vote qui vient d'intervenir m'incite encore davantage à 
demander au Conseil de la République de reprendre Particle 2 
tel qu'il a été adoplé par l'Assemblée nalionaie. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. |a conimission maintient son texte et 
repousse, par conséquent, l'amendement de Mme Roche. 
Mme le prés:dent. Quelqu'un demande-t-il Ja parole sur 
l'amendement de Mme Roche ?... 
Je le mets aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme le président. Par voie d'amendement {n° 18); M. Auberger 


propose, au début de Particle 2, de remplacer les mots: « sont 
considérés comme requis pour le service du travail obligatoire 


en Allemagne », par les mots: « sont considérés comme déportés 
du travail, sous réserve d'avoir subi un minimum de trois 


mois de déportation ». 
La parole est à M. Auberger, 


M. Auberger. Je retire mon amendement qui n'a plus d'objet 
à la suite du vote qui vient d'intervenir. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement {n° 19, M. Auberger propose de 
rédiger comme suit l'alinéa b) de cet article : 

« D) Les étrangers résidant en France au {* septembre 1939, 
déportés dans les mêmes conditions hors du territoire francais 
dont pays ont conclu un accord de réciprocité avec la 


les 


France en imaliére de réparations à acorder aux victimes de 
la guerre » 





La parole est à M. Auberger, 


M. Auberger. Madame le président, tous les amendements que 
jai déposés tombent automatiquement à Ja suite du vole on 
lion amendement à l'article 17, 


Mme le président. Cet amendement est donc reliré, ainsi que 
tous ceux présentés par M. Auberger., | 

Par voie d'amendement (n° 3 bis rectifié), Mme Gilberto 
Pierre-Brossoletie, MM. Maupoil, Léo Hamon, Bouseh, Avi 
et Lassagne proposent de compléter comme suit le 5° alines de 
cet article: « ...à moins que ces personnes n'aient eu Ja pri 
bilité pratique de se soustraire à ceite réquisilion ». 

La parole est à M. Léo Hamon, 


M. Léo Hamon. Je vais simplement expliquer d'un mot Ja 


portée de cet amendement. Ia pour but de préciser que pou 
cansUltuer le fat générateur de Flapplication du statut 
contrainte doit résulter, soit d'une rafle — car le caractes 
irrésistible de la rafle est évident — soit d'un ordre de réqui- 
sition auquel l'intéressé n'a pu se soustraire. | 
Notre dernière rédaction (car c'est un amendement rectific. 
ainsi que Mme le président l'a indiqué) est une rédaction en 
retrait sur celle que nous avions d'abord soumise à Ja com 


mission, Nous lui avions demandé de ne retenir comme entrai- 
nant l'application du statut que Ja réquisition irrésistible : 
désormais nous mettons: à moins qu'il n'ait été possible 
l'intéressé de soustraire à celle contrainte. Par le détache 
ment de celle phrase, nous marquons que la preuve de Ja 
possibilité de se soustraire à l’ordre de réquisition est à la 
charge de l'administration, Ce faisant, et reconnaissant la df 
licuilé de la preuve, nous pensons bien que, dans la plupart 
es requis auront droit au statut: mais il nous à paru 


cp 


des Cas, 18 
intéressant, dans lintérèét même des bénéficiaires de ce statut. 
de marquer que ceux qui en obtenaient le bénéfice n'avaient 
Vraiment pas pu soustraire à lordre de réquisilion. Je 
n'insiste pas davaniage sur ce point, qui trouve son Commen- 
aire dans observations qui ont été antérieurement pre- 
sentées. 


se 


\ 
iesS 


Mme le président. Quel e<t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission s'en remet à la sagesse du 
Conseil. 


M. René Depreux. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. René Depreux, 


M. René Depreux. Je voudrais poser une question à M. Hamon 
pour avoir une précision, J'ai bien entendu ses explications 
maïs je voudrais tout de mème savoir ce qu'il entend par la 
« possibilité pratique de <e soustraire », Est-ce qu'il fallait que 
les requis soient arrêtés, pris par force par l'ennemi ou les 
agents de l'ennemi ? ou est-ce parce qu'ils avaient une obli- 
galion morale, parce que leurs familles étaient menacées dun 
emprisonnement on de graves représailles ? I Y a des cas de 
conscience qui se sont poses, J'ai connu des hommes qui dési- 
raient éneérg quement résister mais qui sont partis en Alle- 
magne parce qu'ils ont eu peur qu'il v ait des représailles 
pour leurs familles, 

Considérez-vous qu'il s'agit là d'une contrainte ? Pour qu'il 
n'y ait aucune ambiguïté sur cet amendement qui a été, j' 
crois, insuffisamment expliqué, je voudrais que son auteur 
nous donne des précisions à ce sujet. 


Mme le président. Ta parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Ia rédaction que Mme le président à rappelce 
montre bien que, dans l'esprit des auteurs de l'amendement, 
il s'agit d'une exception à l'application du statut du fait de la 
réquisition; l'exception doit être prouvée par celui qui l'in- 
voque et qui serait, en l'espèce, l'administration contestant 
l'ap;lication du statut, 

I D v aura là, évidemment, une question de fait livrée à 
l'appréciation des différentes commissions départementales. 

M. Depreux m'a signalé une situation de fait, Je vais lui 
répondre par un autre sm cos s'il me le permet, et nous 
penserons alors plus à l'aise l'un et j'autre. 

Nous prendrons, si vous le voulez bien, le cas du jeune céli- 
bataire qui a réçu un ordre de réquisition, auquel nous som- 
mes venus apporter une fausse carte — nous sommes quel- 
ques-uns à avoir fait cela — auquel nous sommes venus offrir 
des Pr pour partir et qui nous a dit simplement: Eh bien! 
non 
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Ce jeune homme a eu foutes les possibilités et it n'a pas eu 
jh menace des représailles auxquelles vous faisiez lout à 
heure allusion. Je pense qu'il à eu, non seulement Ki possi- 
plité matérielle, mais encore la possibilité pratique — et c'est 
ju honnellement que nous avons éerit « la possibilité pra 
t — de ne pas partir, Vous ne pouvez pas le comprendr 
e cas de contrainte irrésistible, S'il s'agit au contraire 
; pelil gurs, EXEUSI z celle expression familiere, qui s'est 
! é dans une régionoù Île réseau de résistance, où le résean 

 debauchage n'était pas organisé, S'il s'agit d'un pére de 


Le, et j'en connais, où d'un enfant qui craignait pour se: 
parents alors nous pensons Qu'il Hravait pas là possibilité pra 
tique de rester, qu'il lui fallait pour ceba un goût ou nne acce] 
ation du risque pour les siens où un héroisime particulier, 


mme Marie Roche. Que de nuances, monsieur Hamon! 


M. Léo Hamon. Madame Roche, je vous répète que pendant 
ja guerre VOS amis el VOUS, VOUS aviez le puérite de n'avoun 
aucune nuance et d'affirmer les choses beaucoup plus dure- 
ment qu'aujourd'hui. 

Vous m'acensez d'avoir des nuances, C'est que nous avons 
une :neilleure mémoire. 


4 l'estrème gaurhe, Nous avons raison, 
M. Hamon. Vous avez toujours raison, même en éhangesnt. 


Mme Marie Roche. C'est vons qui changez, ce n'est pas nous, 
lumations sur divers bancs.) 


M. Léo Hamon. Vous avez toujours raison! 

Ces nuances qu'on me reproche d'évoquer, 
Je fond même des choses, Jar parfaitement conscience que 
ce tres rarement que Fon prouvera ki réalisation des eondi- 
tions d'exception. Mais je pense que, du fait que nous Faurons 
inserée dans le texte et que, par canséquent, ceux pour lesquels 
m'aurd pas été prouvée la possibilité pratique de se soustraire 
à la réquisition apparaîtront comme avant subi une véritabie 
eoutrainte, nous allons renforcer leur position morale et jose 
dire que ce sont les bénéticiaires du stalut qui doivent nous 
savoir gré d'avoir renforcé leurs Utres au statut. 


elles sont dans 


M. René Depreux. Je remercie M. Iamon de ces explisations 
qui étaient évidemment nécessaires, 


M. de la Gontrie. L'erreur, c'est le mot « pratique ». 
Mme le président. La parole est à Mile Mireille Dumont pour 


expliquer son vole, 

Mile Mireille Dumont. Après les longnes explications de 
M. Léo Hamon, je constate que les gens auxquels S'appliquera 
ce statut méritent en fait le titre de « déportés », puisqu'il 
auront été Fobjet de mesures auxquelles il n'était pus possible 
de se soustraire, 


Mme le présiden/. La parole est à M. Debü-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridet. Je m'exeuse d'intervenir maleternnt, 
mais je voudrais qu'on mit dénitivement at point ce sur quoi 
hous Votons, Après les explications si claires dans Sa secone 
intervention, si émouvantes dans sa premiere, de notre collégue 
M. Hamon, ie croyais que la Jumiére avait élé faite, L'inter- 
ruplion qui vient d'avoir heu de ce côté-ci de FAssemblée 
démontre le contraire. 

Il s'agissait d'abord de délimiter d'une facon très nette, très 
livale et très sincère à quelle catégorie de victimes de fa 
guerre — et dans la nation il existe tant de catégories qu'on 
peut dire que la nation entière est victime de Là guerre! — nons 
voulions voter des réparalions légitimes, C'est pour cela que 
hous avons choisi avec la commission je terme de requis, qui 
préle, hien sûr, à certaiues ciitiques, mais qui à au moins le 
lucrile de la clarté. 


Ceci acquis, et définitivement acquis, car nous n'avons pas 
à revepir sur gn vote définitif, et qui sera, j'espère, Suivi par 
l'Assemblée nationale, il reste à savoir à quelle catégorie de 
requis du t'avail nous voulons accorder des réparations, Les 
réparations, nous les voulons dans un esprit de fraternité et de 
ee aussi larges et aussi eflicaces que possible, car iv a 
ien à réparation, pour les sequis du travail, et sur ce point nous 
sounumes tous d'accord, 


Tout à l'heure, nous entendions not'e collègue M. Auherger 
hous rappeler le cas de ces requis, revenus malades ou leur- 
Suilé compromise, de ceux qui ont laissé des veuves el des 
Grphelins: à ceux-Jà j'affirme et nous affirmans tous que la 
hallon doit des réparations. (Applaudissements.) 
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Le statut ouvre un droit que peut lan & rec du 
travail et, en cas de era à Huan'<tration à jhsUlier 
con attitude. C'e<t done une ca'antie que hous donnon ù tous 
les requis de bonne foi et je crois que nous pouvons tons 
Vraiment, Sans ancun souci d'exeessive rigueur ct dans l'intérêt 


voter Famendement déposé par 


méme des requis du travail 
Nüus Coleglies Fesistants lp; ‘l dissemei) ls 


Mme le président. Je mmels aux x A" ‘armeudemen! 


Je Suis saisie d'une detuande d utin pal Le troltpre 111 
muniste. 

Le serutin est ouvert. 

Les voles sont recurill WM, le relures en [ont le 


dépouillement. 


Mme le président. \ le resultat du dépouillement du 
Sserutn : 
Nombre des voltan ; : : 1; 
Maôrité absolue ...,.......... foi 
Pour l'adopliun .......... 21 
Contre PTT ; " Mr 
Le Conseil de la Républiq ë à adopte, 
5 Mme le président. l 1 \ i ris dl autre obeer ilion sur 
l'article 2, ainsi mmoditic ? 
Je le mete DIX Voix 
(L'article » ainsi motif est adopte 


Mme le président. L'\<<embhlée nationale avait adoplé un 
article 3 que votre commission à supprimé, 

Personne ne le reprend 

Nons 


L'Assemblée nationale avait adopté un urtivle 4 que votre 
CobaniISSion à également SHpprUBe. als par voie d'amende 
ment, Mme Marie Roche el kes membres du groupe communiste 
el apparentés proposent de rétablir cet arlicle dau le texte 
voté par FAssemblée nationale et ainsi concu: 


passons à lartiele snivant, 


trois mois de déportation en pavs enne- 
mi, en territoire étranger occupé par l'ennemi, où en terri- 
toire francais annexé par lennemi, est pour avoir 
droit au Utre de déporté du travail 

« Aucune condiliôn de durée n'est exigée en cas d'évasion, 
de rapatriement sanitaire où de 


a Un minimum de 


necessaire 


décès », 
La parole est à Mine Roche. 


Wme Marie Roche. Me-idlares, messieurs, pour des raisons 
que j'ai exposées tout à Fheure, je demande que l'arlicle 4, 
adopté pur L'Assemblée nationale, soit rétabli. 

Mme le président. Quel et l'avis de La cormmission ? 

M. le rapporteur. 6 minimum de trois mois de déportation 
que prévoit l'amendement de Mine Roche à été incorporé à 
la lin du denxiéime paragraphe de Farticle 2, ainsi que l'exemp- 
lion pour les évades, 

Mme le président. Maintenez-vous votre amendement, ruadas 


lue Hoche ? 


Mme Roche. J: relire 
Mme le président. L'aincrdlement est retiré, 


HW On'v a pus d'observalion 7... 
L'article 4 n'est done pas rélabli, 


non amendement. 
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« Art, D. — La réquisilion pour le service du travail obli- 
gatoire en Allemagne étant un fait résulant de léluf de 
guerre, les imaladies contractées où aggravces el les blessures 
de toutes sortes <ubes par les bénéficiaires dun présent statut 
au cours de leur réquisition sont réputées effets directs ou 
lnuirecis de la guerre ES di «its droit et leur< 
bénéficient, en conséquence, des dispositions incluses dans 
l: loi du 2% juin 1919, modifice par les lois du 2 juillet 1921 
et du 20 mai 1946, régissant les Pensions concédées aux VIC- 


Linie de ou et à leurs av tdopte 


its caiu<e 

« Arf. ( — Le héncfice de la jrésompltion d'origine, tel 
qu'il est defini à l'article 5 du code des POHSIOns, est reconnu 
aux requis pour Je service du travail obligatoire en Allerma- 


FM EL OR \do) {4 
e Art. G his (nouveau Les délais de for: lusion er) malicre 
d'introduction de demandes de pPeusions ne serotil appliqués 
qu'un an aprés Va publication du décret portant reglement 
d'aduiaistration publique prévu à Particie 16 de la présente 
lot \dople 
dt. G ler (nouveau), — Les requis pour le cervire dn 
trauvsuil obligatoire en Allemagne bénéficient des dispositions 
prévues par lordonnance du 2 novembre 1945 relauve à Ja 


mention mort pour la France » sur les 


tran<criplion de la 
l'article 2 ci-dessus 


actes de décès des personnes définies à 
est survenu au cours où des suites de Ja 
service du travail obligatoire en  Alle- 


et dont le décos 
requisition pour Île 
iagne. llople. 
ec Al. 3, - Le 
Particle 2 de la presente lui, 
S'atut, donne heu à reconstitution de carrière dans 
Lions prevues por ordonnance n° 43-1283 du 15 Juin 1945, com- 
pietée par Ja loi n° 4S-KR5S du 19 mai FOR, nonobstant les délais 
institues pur lordonnance susdite et ses règlements d'appli- 
cation e6t sans qu'il v ait eu, pour los intéressés, de subir à 
cet effet es épreuves d'un concours où d'un examen profes- 


temps passé dans Ja position définie par 


par les bénéficioires du présent 
les condli- 


Sionnel 

Par voie d'amendement. Mine Marie Roche et les membres du 
groupe contnuniste ét apparentés proposent de ré'ablir cet 
article duus Le texte voté par l'Assemblée nationale et ainsi 
Coniou : 

« le lernps pisse en di portation et compté, jusqu'au S mai 
1935, comme temps passé sous les drapeaux, 

« Les services considérés compleront pour ancienneté », 


La parole et à Mine Roche. 


Mme Marie Roche. I! erail injuste de ne pas maintenir le 
texte voté par FAssemblée hnaltonale pour Particle 7. Toute 
diserinunation, comme toute nouvelle rédaction, serait une 
atteinte portée aux droits des déportés du travail 

Je pense que la commission S'est rendu compte que Je Conseil 
voudra bien se montrer favorable ‘à lamendement que j'ai 
presente. 


Mme !e président. Quel est l'avis-de la commission ? 


M. le rapporteur. La commis-ion a rejeté l'amendement pré- 
gscole par Mune lioche. 


Mme le président. L'armendement estail maintenu ? 
Mme Marie Roche. Qui, madame le président. 


Mme le président. Je rmels aux Voix l'amendement de Mine 
Jo he 
(L'amendement n'est pas ado} té.) 


Mme le président. Par voie d'amendement, MM. Lelant, Fleury, 
Le Basser et Deb-Bridel proposent de rédiger ainsi cet article: 

« Le temps passé hors du: territoire français par les hénéfi- 
ciaires du présent <tatut avant la qualité de fonctionnaires et 
d'agents des collectivités et services publies énumérés à Far- 
licle 1% de l'ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 19%, complétée 
jar da loi n° 48-838 du 19 mai #94X, donne lieu, le cas échéant, 
a reconstilution de carriére dans les conditions prévues par 
l'ordonnance susvisée, nonobstant les défais instilués par les 
1èglements pris pour son ajplication », 

La parole est à M. Le Basser, 

M. Le Basser. Cet amendement apporté à l'article 7, adopté par 
lai commission, a pour but de ne pas donner aux fonctionnaires, 
qui ont été Victimes du sernice du travail, des avantages dont 
ne bénéticierarent pas les prisonniers de guerre, les combattants 
el les déportés, 


C'est pourquoi nous vous demandons de supprimer les mets : 
“ saus qu'il j ait lieu, pour les intéressés, de subir les épreu- 


ivan!s cause 





ves d'un concours ou d'un examen professionnel 
uns devraient subir un exXatnen pour entrer dans fa 
alors que les autres en seraient dispensés simplen 
qu'iis ont été victimes du service du (travail. 


) 


Mme le président. Quel est l'avis de la comimission ? 
M. le rapporteur. LA commission accepte lamenden. 
M. Auberger. Je denande la parole. 


Mme le président, Li paroïe est à M. Aubherger, 

M. Auberger. Je duis faire remarquer, mes chers 
que les déportés du travail subissent actuellement | 
de carrière par rapport à leurs collègues qui, clanl à \ 
France, avaient la possibilité de passer des concours. t 
étaient en Allemagne ne pouvaient faire de même, 

Or, là commission — si je me souviens bien des 4 u 
aval accepté ce point de Vue pour leur permettre pri 
de raltraper ce retard de cäürrière. Cette disposition 
procure aucun avantage, mais les met simplement à 
uves ceux qui n'ont pas été déportés. 

Jattire lallention du Conseil sur ce point, ef je per 
serait bien inspiré en volant ce texte qui avait d'aille 
adopté put la comuission. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demauide la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'ELt 


_M. le secrétaire d'Etat. Madame le président, mesdames 16e 
sieurs, l'amendement qui vous est présenté rétablit | 
iogique entre les différents statuts, 


En effet, si les intéressés subissent un car e, Corne t 
de l'exposer votre collègue, ce préjudice ést réparé par le 
bénéfice des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1955 I 


la reconstitution de carriere. 

Si nous adoptions le texte de l'article 7 tel qu'il est pire 
senté par la commission, c'est-à-dire sans tenir com 
l'amendement, le statut soumis actuellement à vos délibiri 
Hions accorderait à certains un avantage exorbitant. 

La reconstitution de carriere prévue par lamendement per 
met simplement l'application, aux bénéficiaires de ce statut, 
des règles des statuts déjà en vigueur. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
M. Primet. Je demande un scrutin publie, 


Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté 
par la commission et par le Gouvernement, 


Je suis saisie d'une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de votants........... po PRE 
Majorité absolue... ..... A NEA ES o Ai 
Pour l'adoption..,........ 232 
HE 6 à OT OR EEE tu'absé 21 


Le Conseil de la République a adopté, 


En conséquence, l'article 7 se trouve ainsi rédigé. 

«Art. 8, — Les dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur concernant la rééducation professionnelle sont appliu- 
bles aux bénéficiaires de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Aït, 9, — Le titre de requis pour le service du travail oi- 
galore en Allemagne est attribué par décision du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre après avis des 
commissions nationale et départementales qui ‘seront créées à 
cet elle’ conformément aux dispositions de l'article 9 bis de la 
présente loi. 

« I est créé une carte qui est attribuée à toute personne répon- 
dant aux conditions fixées par l'article 2 du présent statut. » 

Par voie d'amendement (n° 41), Mme Marie Roche et les moin 
bres du groupe communiste et apparentés proposent de repren- 
dre 1: texte proposé par l'Assemblée nationale et ainsi concu: 

« Une carte spéciale et un insigne distinclif seront créés pour 
les déportés du travail. » 

La parvl: est à Mme Roche, 
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Mme Marie Roche. Je relire cet amendement, 
Mme le président, L'amendement est relire. 
’erconne ne demande là parole sur l'article 9 7... 
Je le mets aux voix. 


L'article 9 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 9 bis (nouveau). — Il est créé dans 
département, auprés des offices départementaux des 
combattants et victimes de à guerre et. à l'échelon 


al, auprès de l'office national des anciens combattants et 
; de ]la œuerre, des commissions Spéciales ch ' il 


er leur avis sur Ise demandes de fitre de « requis pou 


c me du travail obligatoire en Allemagne ». Ces commissions 
nrennent, sur désignation du ministre des anciens combat- 
tants et viclimes de la guerre: 


a) Des représentants du ministère des an ns combattants 
et vi tunes de la guerre; 
lb) Des rt présent ints de l'Office national des a élis 
et victimes de la guerre ; 
Des représentants des organisations représent 
nai des anciens combattants et victimes de Ja 


nmibat- 
s à l'Office 

guerre 

J) Pour 50 p. 100 des réprésentants de Ta catégorie visée pat 
ent statut, sur présentation de leurs organisations nat 


— | \doplé.) 


11 
\rt. 40, — Les pertes de biens dûment justifiées, résultant 
\ fait survenu au cours de Ja réquisiion pour Je service du 
obligatoire en Allemagne, Seront indemmnisces, Ces indtem 
< ne pourront se cumuler avee les somines perçues pour le 
objet au titre de la législation sur les donna ; de 
[TC D — {dopté.) 
rt, 11. — Une indemnité forfaitaire, dont le montant sera 
five par une loi spéciale, sera attribuée à tous les requis pou 


\ive du travail obligatoire en Allemagne, 

Les avants cause de requis pour le service du travail obliga- 
lue en Allemagne décédés bénéticieront de Fattribution de 
cette indermnité, » — (Adopté.) 

Art, 12, — La restitution aux fatuilles des corps 
eu pays ennemis où occupés par lennerni sera effectuée dans 
le plus court délai et duus les conditions fixées par Loi n° 40-2245 
du 16 octobre 1916. 


identifie = 


Le conjoint survivant ou, à défaut, un descendant où un 


endant du disparu, pourra aller se recueillir une fois, aux 
opté. 


frs de l'Etat, sur le lieu présumé du déves, » — 
Art, 13, — Les requis pour le service du travail obligatoire 
en Allemagne remplissant les condilions exigées par les statuts 
les déportés et internés politiques ou de la résistance pourront 
opter, en tout état de cause, pour Fun de ces statuis, sans pour 
ce'a perdre le bénéfice des dispositions de la présente lot, à 
l'exclusion de tout cumul d'indemnité forfaitaire, » — (Adopté.) 
« Art, 1%, — Les personnes requises düns Ies régions enva- 
hies pendant Ja guerre 1914-1918 pour travailler en Allemagne 
heneliceront, sur leur demande, des dispositions prévues par 
les articles 1%, 2 et 9 de Ja présente loi, » — (Adopté. 


« Art. 15, — Ne peuvent prétendre à la qualité de requis pour 
le service du travail obligatoire en Allemagne les personnes 
lout le comportement durant Foccupation ennemie, du 16 juin 
150 an 8 mai 1945, où au cours de l'exil ou après leur retour 

France, a été contraire à l'esprit de solidarité devant l'ennemi 
où de la résistance française et qui ne peuvent done se prevaloir 
du present Statut, » 


o 


Par voie d'amecdement (n° 29), Mme Marie Roche, M. Putoit 
e{ les membres du groupe communiste et apparentés propo- 
sent de rétablir Particle 13 dans le texte voté par FAssemb'ce 


iionale et ainsi rédigé : 


Ne peuvent prétendre à la qualité de déporté du travail 
individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 rs 
alts 


les 
111 on des textes subséquents relatifs à la répression des 
de collaboration, ainsi que ceux frappés d'indignité nationale 
où dont Je comportement, avant leur réquisilion onu au cours 
de l'exil, a été contraire à l'esprit de la résistance française, » 


La parole est à Mme Poche. 


messieurs, certains de nos ecol- 


Mme Marie Roche. Mesdames, 


lgues se sont montrés inquiets à l'idée que les volontaires du 
l'aval pourraient être les bénéticiaires du statut consenti aux 
déportés du travail. Nous comprenons leurs inquiétudes, mais 
Dous ne pouvons, alors, nous expliquer pourquoi notre rappor- 
leur de la commission des pensions, suivi par la majorité de 
celle-ci, à proposé la suppression on Ja transformation de l'ar- 
cle 45 du présent statut, qui est absolument de nature à cal- 
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sup} ét texte « } 
l'o SO X { 1 
perm X actes d b lo i 
\ { s ] l , 

} (ME CT s 1} s : ui J . 
ment et no « tel 
(Jul la ct Vu ] \ { hf 1 iCn!s d 
l [a ll / 

Mme le président. (ir! t l'avis 

M. le rapporteur. ! à n sion eslime que ce 4 mule 
Mme Roche et deja ter 5-1 \te dl 
Il v est dit, en effet: ae. il lont np 
durant l'o ipallo CnDenHit tr20 1 LU } > | 
OI all }U ‘de \ pli l | l [int 
constitue un addil (| ho ( ouh l Le 
à Assetnbiée nalicha l Ï à l’ 
rilé dt il D lennen ol ù l Nous 
est s qui es ait ] Î { 1] 
ton Ji Luis s l ütipl i s (TEA | ] l 
« du {6 ji 1910 1 S m | ! \ 
dl thnporla e el l ! i i \u 

Mme Marie Roche. Je doimande là parole pour répondre à 
M. le rapporleur. 

Mme le président. | prole U à Mie Roch 

Mme Marie Roche. \l1: r le rapporteur, no ( Dons 
que les mots: ceux frapoés dindigoil naliuliiie Où rein 
dent le comportement avant la rm juisition où au cours de l'exil 
a Clé contraire à l'esprit de 1] Resistance: pri nt bic 
lu eux et donnent pis dt { r'il 

M. Primet. Monsieur le rapporteur, votre text Vague 
ubsolur, 

Mme le président. Je rmicts aux voix l'umendement n° 20, 
Je suis suisie d'une detnuande de rutin par le grou] MIE 


iiniste, 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recucillis UM Les 
dépouillement. 


Mme le président. 


SCrU In : 


PNR CE VOS ie nues sers le ee 113 
EP PO SO dde 2 due 81 95 s 0 SOON ra 157 
Pour l'adoption...... . : 20 
CONTE ..::: arte be be 2) 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


l'ersonne ne demande plus la parole sur l'uttule 15 9 de 
Je le mets aux voix. 

L'article 15 est adopté.) 

Mme le président. « Art. 16. -—- Un décret portant réglement 
d'admicistration publique, pris sur proposition du ministre des 
jinances et du munistre des anciens combattants et Victimes 
de 1x guerre fixera Îles modalités d application de Ja présente 
loi dans un délai de trois mois à compter de sa promulgation. » 


— (Adople. 
Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 
de loi. 


Je demande la parole. 


M. Primet 
Mme le président. La parole est à M. Primet, pour explication 
de vote. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste ne 
volera pas l'avis sur la proposition de Joi telle qu'elle sort des 
délibérations du Conseil de la République, pour une raison 
hien simple, c'est que, par les divers amendements et Jes 


diverses propositions de la commission, le texte a été vidé 
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de toute sa substance, c'est-à-dire de tous les avantages qui des amendements similaires à ceux que nous venor 
avaient été demandés par les déportés du travail. ({nterrup- cuter dans le statut du requis du $. T, 0, et dans ces con: 
lions a droite el sur divers bancs.) le rapporteur IuC dit qu'il SCI a bref 10 'CTOIS 
Pour ces raisons, nous volerons contre ce projet, avec l'espoir serous eh mesure d'en finir très rapidement. J'insist( 
aue l’'Assermblée nationale uva rétablir un texte qui corres- ini ce SOIr. 
ont THOTR ti ue ] les déportés du travail. ] ] 
sans md cos ji ge M. Vanrullen. Je demande alors quel est le du 
: oustitutionnel <t-ce ce So ü uruit ? 
Mme le président. La parole est à M. Auberger, pour expli- constitutionnel, 1 ie à minuit? 
JUCS SON VOIE. M. le vice-président de la commission. Le délii ' 
| me tiontit «pire mardi 22 jui 
M. Aubherger. Me: chers collègues, le groupe socialiste votera 23 1 ROBES PROS a JO. ” 
contre projet de statut qui Hos = propose. ous notons Je ferai cependant lEMAarqner que a contérenc 
avt sat lion que les déportés du tra ul sont entin dotés dents à fixé un prorarnine assez chargé et pour fa 
d'un statut qui reconnait leurs droits et qui leur accorde une vendredi et pour celle de mardi prochain, 
‘paratior uatcrielle aais nous eslimons que, le titre de Le , . : : 
_ “ ” ge let Re een rer ! nr Mme le président. L'ordre du jour de demain est cf . 
deportes Ou 1rax L C0 eu t l J'as MFéCONDAU, Jis 1 ON pris il ment assez chargé. 
satisfaction inorale : 
C'est 1 \ pour laquelle nous voterons contre le texte Je vais done consulter le Conseil de la République po 
de cette proposition de loi S'il v à lieu de suspendre la scance ou de continuer 1 
prof x | 
L nmbreuses voi noi’ nnvidt 
Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur Nombreuses voir. Jusqu'à minuit! 
cilio ln ) er : 
la proposition de loi. Mme le président. J'entenud< demander la suspension à : ! 
| br baie te Rte bons enr el EN, PISE s ] avé Je consulte done le Conseil de la République sur là pi 
] IE À 1} HU INOUVEMHENL FE PRHBNCAIn pop ire, l'autre pal de nos travaux jusqu'à cette heure, 
dd Cuir) 11 x 
i , Le Conserl de {na République dé: ide de DOuUTSuiCre 
Le scrutin est ouvert. VA. Jusqu ü Juinu ‘# 
(Le ç voles sont recueculis —— WA. les ecrélaires en ont le à . ° ji ; 
/ Mme le président. Dans la discussion générale de la ! ! 


di poule ment 


Mme le président. Voii le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
«de volants SR Eten CRT er Te ra = 313 


Nombre ES 
Muoorité absolue des membres composant 
le Conseil de la Répubjique......... vs 101 
Pour l'adoplion,...:..::. 228 
COMTE ss ss sr iies O0 


Le Copist il de la Ji publique a adopté, 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné 
de ce que l'avis sur l'ensemble à été voté à la majorité absolue 
composant le Conseil de la République. 
nouvel intitulé de la 


des membr 
IH Ov a lieu de 
proposition de loi: 


rédiger comme suit le 


11 


« Proposilion de loi établissant le statut des requis pour Je 
travail obligatoire en Allemagne. » 
[ n'\ à qus d'opposition + 


Le titre de la proposition de loi est ainsi libellé, 
pro 


14 — 
STATUT DU REFRACTAIRE 


Discussion d'urgence d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordie du jour appelle la diseussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à établir le statut du réfractaire. 
(N° 3539 et 379 année 1990) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de Ja République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil un décret nommant en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. Je ministre des finances et des 
affaires économiques: M. Mathev, administrateur civil à Ha 
direction du budget. 

Acte est donné de cette communieation. 

M. Vanrullen. Je demande Ja parole. 

Mme le président. La parole est à M. Vanrullen. 

M. Vanrullen. Je crois, étant donné l'heure tardive et le fait 
qu'aucune disposition n'a été prise pour le transport des parle- 
mentaires, qu'il serait beaucoup plus raisonnable de procéder à 
celle discussion dans le jour etnon dans la puit et de reporter, 
pair conséquent, la discussion à demain. 


Plusieurs voir. Très bien! 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Radius, zce-président de la commission des pensions. 
Nous sommes tenus par le délai et, par ailleurs, a discussion 
de ce stalut ne durera pas aussi longtemps, et de loin, que 
celle du statut que nous venons de voter. J'estime que pour 
Minuit, nous pourrons en avoir terminé parce que nous aurons 





<ilion de loi relative au statut du réfractaire, Ja parol 
M. le rappoileur de là commission des pensions, 


M. Michel Yver, vapporileur de la commission des pr 
(pensions cicdes el militaires el viclimes de la queérre 4 
l'oppressior Mes chers collègues, le rapport QUI Vous 
distribué me dispense de vous présenter en détail le 
élaboré par votre commission des pensions et tendant à « 
le statut des réfractaires, 

Je voudrais brièvement préciser l'esprit qui a présidi 
modifications apportées par volre commission au texte adopté 
par l'Assemblée nationale, | 

le <tatut des réfractaires soumis à votre approbation di 
mine les droits de ceux qui se sont soustraits au travail oblig 
toire en Allemagne ou dans les entreprises travaillant en All 
magne pendant Ja période d'occupation. 

Votre commission s'est efforcée Ge limiter, en toute ju 
la liste des avants droit en tenant largement compte du text 
adopté par l'autre Assemblée. 

Elle à. cependant, cru devoir apporter des modifications 
Jui ont été dictées par le souci de respecter des droits acquis 
par les autres Victimes de la guerre et par la volonté d'estuner 
à leur juste valeur les conditions exceptionnelles auxquelles 
ont dû faire face certains de nos compatriotes momentarenent 
séparés de a mére patrie et qui ont refusé Jeur tra 
l'occupant. 

Le statut du réfractaire complète l’ensemble des dispositions 
législatives que le Parlement a prises pour reconnaitre | 
droits matériels et moraux de tous ceux dont le saeritice à 
permis et favorisé Ja Hbération de notre sol et privé le 
d'une main-d'œuvre qui Jui élait indispensable. 

Votre commission des pensions n'a plus qu'à souhaiter 0 
rencontrer votre approbation unanime. (Applaudissements. 


Mme le président. La parole e<t à Mme Marie Roche. 


Mme Marie Roche, Mesdaime<, messieurs, la proposition de li 
qui nous est soumise, pour avis, par l'Assemblée nation. 
concernant le statut du réfractaire et qui vient après la d'sou-- 
sion sur le statut du déporté du travail, nous est apparue comme 
ne devant pas comporter de longs débats. 

Elle est encore un fait de cette loi du 4 septembre 1942 que 
nous venons d'évoquer, loi complétée par le décret du 19 sep- 
tembre et la circulaire du 22 septembre de la même année, per- 
mettant à l'Allemagne de soumettre les ouvriers francais à la 
déportation et au travail forcé pour augmenter son potent: 
de guerre. 

Nous venons d'examiner la situation de ceux qui ont conni 
l'exil dans les pays ennemis. Nous abordons maintenant l4 
situation de ceux qui ont pu se soustraire à cet exil et qui ont 
accepté de vivre en hommes traqués dans les bois et sur là 
terre de leur pays. Leur refus d'obéir n'était pas sans risques. 
non seulement pour eux personnellement, mais encore pou 
leurs familles et leurs amis. 

Les menaces de monsieur Laval n'étaient pas de vaints 
menaces. L'homme qui ävait dit: « Je souhäite la victoire de 
l'Allemagne », était décidé à tout pour assurer celte victoire tt 
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! r ses CconCHHovens — nous l'avons vu Compl ] | 
use au regard de la réalisation de so bail 
| perquisitions, Voire Îles inquisitions étaient chos ( 
:, Ceux que l'on à pu prendre ont eu un sort ter 
be ] ceux qui les aidatent ou les chaienut ont | 
tortures de Ja répression. 
Vols nous souvenons encore des rafl ontre les 
les usines et les ateliers, 
Nous nous SOuvVenons que Îles cConvocalior précis t au'en 
cs de non comparution, un mandat d'amener peut à! 
rmérment au paragraphe 1% de l'ordonnance dt 
t militaire. 
vous n'avons pas oublié non plus | pourpar:ers q eurent 
| ‘ire Saucke!. Pi helonne et I! delle 1 la U dt {tu 
le 0 verhement de Vichy iccepla de faire rechercher et traquer 
trouvaient les réfractaires au travail f et 


1 
is SC 


ou 


cela, les notes d'orientation hebdomadaires à MM. les 
f \ ! 


partout 
Malgré 
e!s FégIOnaux et autres 
l'abandon, disaient 
ip'ent les ouvriers qui ne 
{( c( ptembre 1945 
on peut lire également dans la no 
64 du 19 novembre 1943: « On a pu 
d< déparls de permissionnaires rentrant en Allemagne, 
défuillants est extrémement 


SOUHHIS at LOUX( 


nctionnaires 
C'est pal 


pas rentres iote n° 54 


CeCrs 
s lib 


te d'orientation hebdoma 
constater, lors de 


que 


j élevé, Cet état de 


ibre des d 
désastreux risque d'avoir de graves conséquences el 
tunmment de remellre une fois de plus en question le prin- 
ne méme des permissions, I faut donc mettre en auvre du 


té français pendant le temps qui nous reste encore avant Ja 
isior pour diminuer le pourcentage de ces défaillants .» 
Nous 73 du 11 février 1941: 
cependant, on peut être sûr que par un souci d'équité le 
couvernement S'efforcera d'abord de retrouver Îles 
nues défaillants et de les contraindre à leur 
Comment, devant ces faits, concevoir que lon puisse dis 
texte auquel l'Assemblée nationale a voulu donner Fautorit 
tanimité, unanimité nous vous demandons de 


lisons également dans la note n° 


pPErtmIss O7} 
devoil 


17 


de | que 
uatinuer ici, étant donné les risques qu'ont couru des réfrac- 
t rp “ 
latres L 


dans ] 


M. le président. Personne ne demande plus là parole la 
discu<sion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur Je passage à la 


discussion des articles de la proposition de loi 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de larucle 1 

AFS La République française, reconnaissante à cenx 

qui acceptérent tous les risques pour lutler contre le potentiel 
de gucrre de l'ennemi, considérant les souffrances et le . 
dice que celle attitude courazeuse et patriotique leur à occa- 
siunnes, prociame et détermine le droit à réparation des réfra 
Lires et de leurs avants-cause, » 

Par n° 10 M. Léo Hamon 


voie d'amendement 


qualrième ligne de cet article, après les mots: 
laxeuse et patriotique » d'ajouter les mots: « constituant un 


arte de résistance 


La paroie est à Mme Cardot, 


Mme Marie-Hélène Cardot. M. Ilimon m'a prié de le remplacer 
pour défendre son «mendenmeat, Il propose d'ajouter les mots: 

constituant un acte de résistance » après les mots: « attitude 
courageuse et patriotique » atin d'éviter toute confusion. 


, 


cecré- 


Mme le président. La parole est à M. Robert Prigent, 
lire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Je demanderai à Mme Cardot de bien vouloir retirer l'amen- 
‘dement qu'elle a défendu au nom de M. Hamon, qui irait à 
l'encontre du but poursuivi par son auteur, En effet, comme 
Mine Cardot vient de nous l'expliquer, M. Hamon espère que 
cet addenda évitera toute confusion et, semble-t-il, demandera 
des qualités supplémentaires pour entrer dans ce stalut, Si 
nous relisons le texte ainsi rédigé, nous nous apercevons que, 
des cet article 1%, on considère que tout bénéficiaire de ce 
slalut doit être considéré premièrement comme ayant fait des 
actes de résistance, deuxièmement, comme ayant fait des actes 
«re resistance pendant ue temps assez long. De ce fait. tout bé- 
Héliciaire du statut de réfractaire, si nous introduisions ces mots, 


Serait habilité à réclamer, comme ayant fait acte de résistance, 


le nlne 58 : à e sa + 6e 
de plus de trois mois, de bénéficier de la carte du combhättant. 
Alors, il y à là quelque chose qui n'est pas dans les intentions 
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d ur du <tatut uteu le l'amende t. C'est 
po \ 

Mme Marie-Méiène Cardot. 1 \! e 
es Je } ù { M. 1] 

Mme le président, | 

| 

| 

/ f { 

Mme Île président. \r! 3 

re pet 

\. Ç 
| il $ 
Î l 
ten ser Î 2 É : 1 | { # 
t 3 ! l 
| lé Pont pa Cpol | 
29 ] l' { qu | TOIE 
lo S ] cœ pli ( Î {1 [I 
1 CA ces les territo et l cpl 
es aval t € ect 
Les pers | ] { train 1 
\ nes de ralfles, ont i ( \ Ù qui 
volontairement nn t pas mn | . 
niCre Perrnis \ en | 

« 4° Les perso l rdi tion 
ou dd nultal \ Yi i l | listes hriri 
LOU Tr P}] it à { it nobili | n 
tibles d'e nl | D À 
iba »lili | { | { l 

« B Ont p lep ref | wiameltre ou leur 
soustraction pri l iUX | | ‘ra 0 \ 
marge des lo le Vich L él biet de rechercl P 
cuites ae ‘adtmni istral ira 1-0 Oo! CT — 

lu pile 

« Art. 2 bis. Sont également n<idért ont réf tait 
les personnes qui, dans les depart ts du Bas-Rhut Han 
Rhin et de Ja Moselle, annexés de Fait, ont: . 

« 1° Soit abandonné leur fover pour ne p re | 
ordre de mobilisation dans les formations mufitant Li 
uililuires aliemande 

« 2° Soit abandonné leur fove ors que, faisant p 
classes mobilisables par | il! | l 
le risque d'être incorpoi lez format u 
paratmilitaires allemandes, \dopt. 

« PE + \e peuvent pret | i |A qu lite ] tu » 
les personnes qui, bien que répondant au nditio ti- 
clé 2 auraient reussi à se [aire [OR PATEU à idininistra- 
lion, service publi oi entreprise Cotistu Co { tégi 
par l'ennerni et non souris à la réquisition de m l'œuvre, » 

idoplé. 
Art: 4. Ï titre de réfractaire est attril par 16 1 lure 
des anciens combattants sur demande formuice avant Fexpat 


pl blication d'un réglement 


tion d'un délar d'un an suivant la 
{ idople 


d'administration publique prévu à Particle LR, » 
« Art. 5. Les di pour avis à des 
commissions départementales € de réclamation 
l'intéressé, à une cormission 
cet effet, » — (Adopté. 
« Art. 6, — Il est créé, dans chaque département, auprés des 


oftices départementaux des anciens combattants et victimes de 
de l'office national 


mandes sont soumises 


ti Cas 
ment eroces à 


hälion ile sp jalc 


la guerre et, à léchelon national, änpri 
des anciens combattants et Victimes de ia guerre, des come 
mnissions spéciales chargées de donner leur avis sur les deman- 
des de tite de réfractaire, 

« Les commission ComTrenn nt : 

« a) Sur désignation des minisleres intéressés: 


« Des représentants du ministère des 


victimes de la guerre; 
« Des représentants du ministère du travail et de Ja sécurité 


so! il s 


« es représentants de Ja résistance intérieure francaise : 
« D Sur désignation des OÙHatisAatio = nationales de réfrars 
taires existant à la date de la promulgation de la présente loi 


et pour 50 p. 114): 
« Des repréCs mia 


slalut », 
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Par x e d'amendement, M. dJ: ques-Destrée propose de rern- 


Juacer les deux alincais du paragraphe b) de larlx lé 6 par 
d'alir hi 
hr Sur di enation du ministre des anciens combattants et 

Viétimn (| u guerre, et pour 50 p. 100, des représentants de 
la catégorie visée par le présent statut, sur présentait de 
] 11 { i [l 11 1t11à les 

La ! ‘ i M. Loisor 

M. Loison. Le but pour<uivi par mon collègne Jacques-Destrée 
est de d de clarté à cet alinés, 1 pense que M. le 
niuictre pourra Veiller à ce que toutes les organisations di 
Jiiitui- ft | I | 
pefuuctaires soient représentées, IT voudrait ainsi eviter que cer- 
ain parli poutiqu qui à dejà le monopole des vichimes de 
Duel 13 ionopo de Ja Résistance, n'ait aussi Je monopoie 
ues refrac! es veuille se l'attribuer. 


» 


Mme le président, Quel est l'avis de là commission ? 


M. le rapnorteur. le loxte de cet amendement étant sem- 
hlobie ù CE OU ON 1 adopte tout à l'heure. pour le: requis 
du S Ÿ. © en Allemagne, Ja comiission accepie l'atesdlenment 


de M. Destlrce, 
Mme le président. Quel 6-1 l'avis du Gouvernement? 
M. le secréiaire d'Etat, le Gouvernement est d'accord, 


Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Jacques-Destrée, 


« ' 


L'amenderient est adopté.) 


Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article G ainsi moditié, 

L'article 6, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président. L'Assemblée nalionale avait adopté un 
attiele 3, que Votre commission à supprimé, 

Mais, par voie d'amendement n°s 4 et 5) M. Dutuit, 
Mine Marie Roche et les membres du groupe € nimuniste et 
apparentés, d'une part, et M. Dassand et les membres du groupe 
Suclatiste, d'autre part, proposent de rétablir cet art le dans le 
texte adopté par F'Assermblée nationale et ainsi rédigé : RE 

L'opposiliot: aux lois et décrets de Vichy stipuiés à l'ar- 

ticle 2 avant porté un grave préjudice à Fennemi et compor- 
laut pour son auteur des risques graves (3 à 3 ans d'ermpri- 
sonnement et déportation dans les Camps de concentration 
d'Artemagne) ect considérée comme un acte de résistance ». 

La paruie est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, pour permettre au Conseil 
de lever sa séance à vingt-trois heures cinquante-cinq minutes, 
je ferai une seule intervention sur les quatre amenderments 
déposes par notre collégue M. Duthoit, 

Ls visent à rétablir les articles 7, 9, 10 et 12 du projet de 
elatut des réfractaires voté par l'ensemble des groupes, # 

\ous ffe pouvons admettre qu'on supprime Particle 7 spéel- 
fiant que Fopposition aux lois et décrets de Vichy constitue un 
acte de lt IStunee, 

Celle opposition porlait, en effet, un sérieux préjudice à 
l'ennemi el comportait pour son auteur des risques graves 
allaut de trois à cinq ans d'emprisonnement où de déportation 
dans les eninps de concentration nazis. Le réfractaire qui, pour 
ce soustraire au service du travail obligatoire, à encouru une 
peine d'emprisonnement où de déportation a le droit d'exiger 
le titre de résistant. 

A Particle 9, FAssemblée nationale prévoyait que le réfrac- 
lure décédé des suites d'accidents, de maladie ou de blessures 
consécutifs à sa position de hors-la-loi et pour le service du pays 
a droit à la mention « mort pour la France », dans ies conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-2717 du 2 novembre 1945. 

Nous demandons également de reprendre le texte de 
l'article 10 voté par l'Assemblée nationale, afin que la période 
durant laquelle le réfractaire aura dû vivre eu hors-la-loi soit 
onsidésée cormme service mililaire actif. 

En ce qui concerne l'article 12, nous réclamons également la 
reprise du texte de lAssemblée nationale, qui accorde aux 
réfractaires le droit aux emplois réservés dans les conditions 
fixees par les textes législatifs en vigueur, 

Nous he nous coælentons pas, comme M. le rapporteur, de 
piagnifier en paroles l'action efficace des réfractaires, les consé- 
quences heureuses qu'elle à entraînées dans le déroulement des 
wpérations militaires: nous ne nous contentons pas de souli- 
guer les risques qu'ils ont courus en refusant de travailler 
pau l'ennemi pour, en définitive, rapporter un projet privant 
es réfractaires des ‘avantages obtenus à l'Assemblée nationale. 

Par ces amendements, nous manifestons dans des actes notre 
volonté de réparer le préjudice subi par une catégorie de Fran- 
çais dignes d'intérêt, 








Mme le président. La parole est à M. Dassaud, pour 
sou atmendement, 


M. Dassaud. Mes chers collègues, puisque Fapproch: 
semble apporter un peu d'euphorie au Conseil de la Re) 
un instant froubké tout à l'heure, je me garderai de 
h'er de nouveau. tres.) C'est Ja raison pour Haqu 
rallie immédiatement aux excellentes paroles prononce 
notre collègues M. Primet. 

Le rétablissement des articles 7, 9 et 12, que je dei 
en accord avec lui, semble aller de soi, puisqu'il ne « t 
étre contesté que ceux qui ont accompli des actes pouvant 
ler préjudice à l'ennemi soient qualifiés résistants, 

Dans ces conditions, Je pense que la cause est ent: 
que la commission se ralliera à nos amendements et qu 
nous pourrons terminer ee débat dans six minutes exacte 


par un vole unanime. 
Mme le président. Quel et l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Votre commission a estimé que l'art 
n'avait aucun objet puisqu'il existe un Statut du com 
Volontaire de la résistance, Consacré par la loi du 23 mas 


! 


1949, La commission repouxse donc les amendements, 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement se joint aux 0! 
valions de fa commission, 

I v a, en effet, un statut du combattant de la résistance qui 
rasseruble tous ceux qui ont effectué des aëtes de résis : 
active, Nous élablissons un Statut particulier pour ceux que 
nous appelons les réfractaires, Si nous adoptions cet article 
IV aurait confusion dans le texte puisque nous as<imilerions 
les réfractaires avant fait des actes de résistance continue 
aux combattants de la résistance. . 

Je ne Vois pas pourquoi il conviendrait alors de ercer 
elatut parliculier, Le Gouvernement se prononce, en corne 
quence, contre les amendements, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix les amendements, repoussés par la comm 
sion et par le Gouvernement, 

(Les amendements ne Sont pas adoptés.) 

Mme le président. L'article 7 n'est donc pas rétabli. 

« Art 8, — Les réfractaires et leurs avants cause bénéficient 
à ce litre des pensions d'invalidité et de décès prévues par Loi 
donnance n° 43-322 du 3 mars 1945 et la loi n° 46-1117 du 
20 mai 1946. », 

Par Voie d'amendement (n°. 11), M, Giauque propose, à la 
gne de cet arlicie, de supprimer les mots: « Fordonna 
27-322 du 3 mars 1945 et ». 


La paroie est à M. Giauque. 


M. Giauque. Mesdames, messieurs, je tiens à préciser «re 
mon amendement n'est nullement inspiré par un désir de r 
treindre l'étendue du droit à réparation prévu par le préseit 
statut au bénéfice des réfractaires et de leurs avants cause. 

I faut cependant reconnaitre qu'il n’est pas possible juriti- 
quement de faire bénélicier les réfractaires à la fois de la lési-- 
lation des pensions militaires, fondée sur Je décès où Finvaii- 
dité, et de celle qui <'applique aux victimes civiles de la guerre. 
C'est à ce résultat que l'on aboutirait, cependant, en votant Le 
texte tel qu'il nous est soumis. 

En effet, l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1943 a pour eftet 
d'élendre aux mermbres de la résistance le bénéfice du régi 
des pensions militaires, fondé sur le décès où l'invalidité. 

Quant à la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946, elle vise à étendre 


à certaines Calégories de Français, victimes d'un fait de guerre, 
bombardement par exemple, le bénéfice de la loi du 24% juin 
1919 sur les réparations à accorder aux victimes civiles de la 


guerre. Il n'a pas été dans la pensée des membres de votre con 
mission des pensions ni dans celle de l'Assemblée tout enticre, 
d'assimiier les réfractaires visés par le présent statut aux résis- 
tants, non plus que de les faire bénéficier de Ja législation des 
pensions militaires, fondée sur le décès on Finvalidité, mais seu- 
lement de la législation applicable aux victimes civiles de à 
guerre. Puisqu'il n'est pas possible — le conseil d'Etat sv oppo- 
serait certainement — de Rbr donner à la fois le bénéfice de 
deux législations, il nous appartient, dans l'intérêt même de: 
bénéficiaires du présènt statut, de préciser notre choix. Cette 
décision aurait également l'avantage de clarifier le texte et 
de le rendre applicable, car, tel qu'il se présente, —j'insi-te 
sur ce point — il ne serait certainement pas acceplé par 
conseil d'Etat. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Etant donné qu'il s’agit d’une erreur de 
rédaction, la commission accepte l'amendement, 
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M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'acceple égile- 
JL 

Mme le président. Personne ne demande plus la parol: 

; aux voix l'amendement de M. Giauque accepté par 
uission et par le Gouverneine 
PEL 


{ udement est adopte 

mme le président. I n'y à pas d'aut 
jicle , allisi moditie 7... 
e mets aux VOIX. 


cle 8, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président. Le Conseil de Ja R publique a décidé dt 
avant minuit, 

I, nande à la commission si elle désire que la auile de Ja 
‘ a de Ja proposition de loi relative au st 

ture soit inscrite en tête de l'ordre du jour de la séance de 
( matin, 


1 4 SCalice 


né cu fus 
lut du rrfrac- 


M. le vice-président de la commission. La dii-cu--ion, pour 
ati terme, n'exigerait que quelques minutes de debat. 
La 1ninission pr férera.t en 


terminer ce soir, quilte à 
ser minuit, 


4 SON 


ue pu 


i 


Mme le président. 

M. le secrétaire d'Etat. Je suis. 
du Louise il ; je préferérais cepié néant que 
ce So, 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


à la disposition 
hilhions celte 


bien entendu, 
nous ter] 
d<cu-sion 
le Conseil sur la question de 
la di-=cussion. 


Le Conseil décide de renvoyer à demain la suile de la dis- 


Mme le président. Je consuile 
co sil entend renvover à démain la suite de 


ER 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai recu de M. Saint-Cyr un rapport fait 
un de li commission de l'agricullure, sur la proposition 
de loi adoptée par FAssemblée nationale, tendant à compléter 
la loi du S juin 194 9 sur l'élection des conseils d'administration 
de la mutualité agricole, (N° 508, année 1950.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 432 et distribué. 


l'ai recu de M. Bousch un rapport fait au nom de la conmis- 
on de la production industrielle sur le projet de loi adopte par 
lAscemblée nationale, portant aissolution du commissart à 
la mobil sation des métaux non ferreux. (N° 238, annee 140.) 
n° 433 et distribué, 


& 


Le rapport sera imprimé sous Je 


ET. ve 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
li prochaine Séance publ que qui aura lieu demain vendredi, 
5 juin, à neuf heures et demic: 
Suite de la discussion de la proposition de Jui, 
\scemblée nationale, après déclaration d'urgence 
le statut du réfractaire (n° 5939 et 279, année 1950, — 
M. Yver, rapporteur; 

Hi-cussion des propositions de résolution: 


adoptée par 
tendant à 


1 De M. Michel Debré, tendant à interdire le scrutin publi: 
à la Uibune pour le vote sur l'ensemble de projets et pro- 
posilions de loi: 

2° De M. Georges Pernot, tendant à compléter l'article T5 du 


léslemment du Conseil de la République en ce qui concerne Îles 
ndes de serutin publi: à Ja tribune sur l'ensemble d'u 
où d'une proposition de loi; 
* De M. Marcilhacv, tendant à compléter 
léctement da Conseil de la République en ce 
“eatdes de scrutin publie à la tribune sur 
lojel ou d'une proposition de loi; 
De MM. Jean Maroger el René Coty, 


proje! 
l'article 75 du 
qui concerne les 
l'ensemble d'un 


(Ur cone erne le scrutin publie à la tribune (n°s 80, 179, 189, 
année 1950. — M. Michel Debré, rapporteur) 

Sole de Ja discussion du proiet de loi, 78 par l'Assem- 
hlée naïlonale, relatif au développement des” crédits affectés 
IN dépenses imilitaires de fonctionnement et d’' der stissement 
Pour l'exercice 19350 (France d'outre-mer. — Dépenses 7nili- 
André Dietheln, rap- 


4 
iduires) 


(°° 513 @l 412, année 1450, — M, 
borleur) 











Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du regiement du Conseil de ia République. 


licu ù du 15 ju EU 

Conformément à Particle 92 du réglement, le président du 
Conseil de la Republique ti \odue pou le LME 15 Juin |! } 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les prt idents des group 

Cette conférence a décide que, pour le réslement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soutmises à Fappro 
balion du Conseil de Ja République: 

A. - Inserire à l'ordre du jour de la séance de dem: , NOIR: 
dredi 16 juin 1950, à neuf heures trente: 

1° La discussion des propositions de résolution concernant 


réglement du Conseil de la République 
la discussion du projet de loi (n° 313, année 


l'article 75 du 
0 Ja suite de 


1950), adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonetion- 
nement et d'inveslissement pour Flexercice 1930: France 
d'outre-mer ; 

à nnce 190 adopté 


3° La discussion du projet de loi (n° 416, 
par l'Assemblée nationale, relatif au déve loppe ment des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (santé publique et population 
étant entendu, qu'au cas où Ja discussion des propositions d 
résolution concernant l'article 75 du réglement ne serait pas 
terminée au cours de Ja Séance do matin. le Conseil de la Re pu- 
blique la reprendrait à la fin de la séance de l'après-midi, après 
avoir Sstatué sur les projets concernant les dépenses militaires 
du ministère de la France d'outre-mer et le développement des 
crédits du ministère de Ja santé publique, 


la 


B. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mardi 20 juin 
1950, à quinze heures: 
1° Les réponses des ministres à deux questions orak 


N° 139, de M. Robert IHoeffel à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme; 
No 14. de M. Camille Héline à M. le ministre de 


nationale ; 


l'éducation 


2° Ja discussion de la question orale avec débat de M. Jules 
Pouget qui demande à M. le ministre des travaux publics, des 
{transports €t du tourisme quelle politique du tourisme le 
Gouvernement entend poursuivre et quels sont en particu- 
lier : 


adininistratifs et matériels mis à <a dispo 
notamment, les attributions exactes du com- 
missariat général ét du centre national du tourisme ; 

20 Les CONCEPHIONS, lé coût cet les résultats de la propag 
à l'extérieur et'à l'intérieur; 

3° La part attribuée aux collectivités et aux industries tou- 
risliques dans le plin de modernisation et d'équipement; 
i” Les movens d'équilibrer les exploitations touristiques 
mun icipales et privées en raison de leur caractère spécial: 

La situation actuelle et lies perspectives du « tourisme 

so cial » @t l'équipement correspondant (aménagement des vil- 
laäges abandonnés, logis, Camping, colonies de vacances): 
5” La politique de propagande et d'accueil du « tourisme 
récoplif l'utilisation et le financement des syndicats d'ini- 
tiative ; 

3° L'étalement des congés, l'allongement des saisons en vue 
d'un meilleur rendement pour les exploitants et Jeur meilleure 
ulilisation pour les usagers; 
et quelles mesures le Gi ht eg compte prendre pour atti- 
rer les étrangers, développer la politique de l'accueil (services 
de renseignements, tenue et correction dans les contrôles 
douaniers et tous les services publics), faire respecter Jes 
contrats et agréments du séjour, coordonner les itinéraires et 
auicliorer là silualion roulicre; 


1° Les IMOYeTS 
Hion en précisant, 


inde 





2 — —— 





376, année 195655 de M. Vorant,; 
All uunce LU de M Mérice, 
rolaines aux serours à apporter aux victimes de diverses 
calatmites 


1720 CONSEIL DE LEA REPTBLIQUE 

La discussion de Ja question orale avé débat de 
M. laubhel Saher oui demand ù M. le munistre de Ja France 
d'outre-mer quelles disposition Î coupe prendre pour jns- 
tou NETITE e politi} économique qui réponde à a 
lo 

blicat de devt ppen ‘nl cro! JU définie pal Ja 

ï 

\ ! Heressili lien pal le nuisire luti-rnéme duns Si 
{ l pi e du 125 tal. © ba hi éehanges coim- 
liereiau run systeme de préférence reutuelle métropole 
cut 

A là volonté d'ob rver Îles engagerments, intern naux «d 
Ja C4 

L Î os Hoi! 1 la 1] fl tj ! î ] | ' il La. [AA 
adojlée par PAssenbl Bal te ù imocditier 
‘ » | t » ) { pou à 

no La suite de Ja discussion des pmopositions de résolution : 

I N° 541, annee 050) de Mme Pevand: 

2 \ be, aunée 199%) de M. Vanrulien:; 

3° [N° 351, année 195%) de M. Naveau; 

1 N°9 2660, année 1450) de M. de Bardonnéche ; 

if No 3 année 1959 de M, Georges Fernol; 

6 N° JOGS, uunée 160) de M. Conrricre 

7® 1No 371, année 1H je M Letnaire ; 

go (N° 

A 
\ 


6 Sous réserve de I distribubion du rapport, Ja discussion 
(lé projet de loi n° 330, année 1950), a lopté par l'Assermblee 
hätionale, tendant à autoriser le Président de fa République 
à labtier Ja convention générale entre fa France et la Répu- 
hique de Saint-Marin, tendant à coordonner lapplication aux 
ressartissants des deux pays de la législation francaise sur Ja 
sécurité sociale et de Ta législation Sanimarinaise sur les as<u- 
rauces sociales et Tes prestations famhales, conclue le 12 juit- 
let 1919. 


1° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 351, année 1950), adoplé par FAssemblee 
halionale, autorisant Le Président de la iépublique à ratifier 
les accords relatifs à la sécurilé sociale intervenus le 42 novem 
dre 149 entre Ja France et le Grand-Duché de Luxembourg, 

En ce qui concerne la question, orale avec débat de M. Jules 
louget, inscrite à l'ordre du jour du mardi 20 juin 1950, Ja 
conterence es pit dents, 
leglerment, propose Conseil de 
| 


le la discussion. 


; 


conformément à Farbele 57 du 
la République de décider 
Lorranisation 


C. — Inscrire à l'ordre du jour de là séance du jeudi 


juin 1450, à quinze heures trente: 


“)) 
1° La suite de la discussion du projet de loi (n° 313, annte 
1450), adopté par FAssermiblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'investissement pour l'exerace 1950 Défense 
hationale, Section Air: budget des coustruetions aéronau- 
tiques ; 

2° La discussion de la question orale avec débat de M. de 
Maupeou qui expose à M. Le ministre de Féducation nationale 
que le chiffre de la population scolaire fréquentant actuetle- 
lnent les établissements d'enseignement privés primaires, 
secondaires, supérieurs et techniques, atteint près de deux 
luillions d'élèves ; 

Que les parents ont le droit de confier Fiptruction et l'édu- 
cation de leurs enfants aux établissements de leur choix et 
que loutes les familles el tous les enfants de France doivent, 
eu simpe justice, étre traités sur un pied de stricte égalité, 
sans distinction de race, de religion, d'opinion ou de fortune ; 

Que les établissements d'enseignement privés, dont lexis- 
tence constitue, pour le pays tout entier, la meilleur garantie 
d'une véritable hberté scolaire, Voient cette existence même 
sc.ieusement menacée du fait qu'on ne peut raisonnablement 
attendre et moins que jamais dans la conjoncture actuelle 
qu'ils soient financés par les familles qui leur confient leurs 
enfants ; 

Lui fait observer, d'autre part, que, si l’enseignement: privé 
venall à disparaitre, la carence de bâtiments et de personnel 
dont souffre déjà cruellement l'enseignement public interdirait 
à l'Etat de prendre en charge ces deux millions d'éleves sup- 
plémentaires ; 

Et lui demande, en conséquence, ce que compte faire le 
Gouvernement pour aider ces familles et ces deux millions 
de jeunes Français, ainsi que pour assurer à leurs maîtres 
des traitements convenables; 


| 
| 








3° La discussion de la question orale avec débat de M 
qui expose à M. le président du conseil qu'en présence 
liissement partiel €t grandissant de La Hbéraiis 
changes réclamé par FO, E, €, E., l'industrie franca 
cs Calentes pour faire face à la concurrence 

Que l'entente industrielle avant pour but d'assurer le 
ies marchés entre es d'entreprises en att 
chacun, d'elle: un contingent de vente, de fixer en 
les prix minima que chaque entreprise doit respecter, d 
un svsleme d'entraide pour es entreprises défavo 
que nous assistons à l'organisation d'un dis 
QUE TISIJU de con à oineftre dangereusement les int 
monde du travail, de Farlisanat et de l'agriculture. 

En conséquence, il demande à M. Je président 


quelles mesures compile pr! ‘hudre le Gouvernement: 


étrange) 


} OHITIOS 
1 


S ENS 


Pour permettre au secteur de production que représent 
sanat de S'intégrer dans les plans généraux d'organi 
l'économie et pour éviter l'étouffement de la product! 
sata! c 

Pour défendre es consommateurs, les travailleur 

2riculieurs contre les méfaits du nouveau dirigisme pu 
des ententes industrielles: 

Pour établir sur le pan international, avec Jes nati 
bres de l'O, E.1 . E., une légisJalion internationale avant 
soit-poursuivie pus avant la Bhéralisation des échanss 

4° Sous réserve de Hi distribution du rapport, Ha dis 
du projet de Loi (n° 31%, année 1450), adoplé par PAsse 
nationale, iastüituant une aïde financicre au profit de : 
iocatüires où occupants, en vue de Jeur permettre de 
certaines dépenses de déménagement et de réinstailatio 


2? Sous réserve de la distribution du rapport, la dis 


de Ja srommsition de loi nt 335. année 1930), adopt 
l'Assemblée nationale, tendant à l'abrogation de la ! 
22 qua ISS5 relative aux membres des familles avant rés 
France : 


6? La discussion du projel de jui (n° 235, année 1950 
par l'Assemblée nationale, portant modification de Far | 
de L'acte dit loi du 2 septembre 1941 <ur là protection la 
naissance et constatation de Ja mukité de lactée dit 1! Ï 
IS décembre F4; 

7° La discussion du projet de loi (n° 238, année 1950). 
par l'Assemblée nationale, portant dissolution du commis 
à ‘a mobilisation des métaux non ferreux; 

Son: envisagées en outre: 

La date du vendredi 25 juin 1920 pour [a discussion: 

Des articles du projet de loi, relatif aux dépenses milils 

Du projet de loi relatif au développement des crédits alfectes 
au nunistére de l'agricuiture: 

Du projet de loi relatif à Fapplication, au Togo et dur 
territoires d'outre-mer autres que Findochine, FA. 0. 1 
Madagascar, de lFordonnance du 27 octobre 1445 réprima 
évasions des détenus transférés dans les établissements 
taires et hospitaliers. 

La date du mardi 27 juin 1950 pour la discussion : 

De 4 question orale avec débat de M. Michel Debré sur le 
Consei: de l'Europe et la Rubr: 

De la question orale avee débat de M. Omer Capelle su 
l'extension du pool charbon-acier à des activités propres à 
rétablir l'équilibre, comme la production agricole ; 

De 11 question orale avec débat de M. André Dulin sur Fu 
douanière franco-italienne et l'économie agricole française. 

La conférence des présidents propose à cet égard au Con 
de ia République de décider la jouction de la question rie 
avee débat de M, Omer Capelle à celle de M. Michel Debré. 

Est enfin envisagée la date du jeudi 29 juin 1920 pour li 
discussion : 

De la question orale avee débat de M. André Litaise sur Île 
projet de tunnel sous le Mont-Blanc ; , Ne 

De 11 question orale avec débat de M. Couinaud sur là sécurit 
sociaie,. 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à l'ordre du jour du troisicme 
jour de séance suivant la distribution du rapport, le vote sin: 
débat: 

1° De la proposition de loi (n° 30S, année 1950), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter la Joi du 8 juin 11 
sur l'élection des conseils d'administration de la mutuilte 
agricoie ; : 

20 Qui projet de loi (n° 333, année 1950), adopté par FAS<emr- 
blée nationale, portant création de postes de magistrats et de 
greffiers dans certains tribunaux de première instance du re--uit 
de la cour d'appel d'Alger. 


a 


‘1 




















ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 32 du réglement.) 


NOMINATION 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Cordier a éLé nommé rapporteur du projet de loi n° 271 


co 1950). adopté pui l'Assemblée nationale, port 
( des lois du #4 janvier 1933 et du 19 février 19% sur li 
; ; consulaires €6t sup} C= Of es CchHaltibres { 1 
des : el manufactures 
AGRICULTURE 
M. Saint-Cyr à él nommé rapporteur de la propn on «dé 
15, autniee [BONE adoptée prit) l'\ssemmblét jaliori . {el 
‘ ulapter la lécislation des assurances social ericotes 
ituation des cadres des professions agricoies et fort 
Licrt 


FAMILLE 


M. Vitter à été nommé rapportent de la Topos ion ar loi 
‘ot. année 1950), adoptée par F Assemblée nationale, tendant 
à faite pro éder à une étude complete de la Situation démogra- 
nhique de la métropole, de l'Algérie, des départements et terr 
juires d'outre-mer. 


——————— 


FRANCE D OUTRE-MER 


M. Doucouré à élé nommé rapporteur de Ja proposition de 

résolulon (n° 358$, année 1930) de M. Dia tendant à inviter le 

Gouvernement à prendre les mesures de sauvegarde nécessaires 

À afin qu'un retour éventuel à la Hbherté du marché des arachides 
ne soit pas préjudiciable aux intérèts du producteur africain. 


À ruse _ 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 6 juin 1950, 
Page 1392, > colonne, après la rubrique n° 12, rétablir, sous 
Je n° 13, la rubrique suivante: 


— 13 — 
RENVOI POUR AVIS 


« M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale, demande que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de 
lui, adopté par l’Assemblée nationale, instituant une aide finan- 
cièle au profit de certains locataires ou occupants, en vue de 
leur permettre de couvrir certaines dépenses de déménagement 
et de réinstallation {n°% 343, année 1949, et 31%, année 1950), 
dont à commission de la justice et de législation civile, crmi- 
nelle et commerciale est saisie au fond. 

« N n’y a pas d'opposition ?.… 

« Le renvoi, pour avis, est ordonné ». 

En conséquence, l'ancienne rubrique n° 13 prend le n° 14. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 9 juin 1950. 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS MILITAIRES 
FOUR L'EXERCICE 1950 
(Fonctionnement et investissement). 
Page 1652, 2 colonne, entre le 5° et le 4° alinéa avant Ja 
fin (chapitres 6025 et 800). 
Insérer : 
Titre II. — Dépenses d'investissement, 
Reconstruction, 
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145. {5 juin 19 M. dacques Debü-Bridel der M. le 
ministre de l'éducation nationale \ oblenu du m le | 
linances les mesures d'aliegement fiscal indispensabl ati et des 
taxes grevant les divers salons artistiqu et fu unale en ] eu 
lie que la restitution du Gt Pal pour le lon cle | ) 
Ciis NC Sera qu'une mesure Iusojt | bi | 
accablants qui sont prévus, à Savoir une taxe de #4,50 p. 1400 à 
d'irapôt sur Jes spectarles qui vient s'ajouter au versement de 
10 p. 106 de la recelle brute aux domaines en eontre-partié de la 
concession du Grand Palais. 

+ 0<+- —— 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE BU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 13 JUIN 149 


Applicati 1 des arlicles &2 et S3 da règlement ainsi concus 
« Art, S2 — Tout sénaleur qui dés 
Gouvernement en veimetl le texte au preéstdent du conseil de la 
Bepublique, qui de conununique au Gouvernerment. 
Les questions écrites doicent être Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune inmputation d'ordre personnel à l'égard de liers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent Ctré posées que par un seul 


sénateur et à un seul ninist 


re Jr@ser une question écrite qu 


re 


« Art, 3, — Les queslions écriles Sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso; dans le 1n0is qui suit Celle publicalion, 


les réponses des ininistres doivent également y être publires. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à tre erceéplionnel, 














CONSEIL DE LA REPUBLIOU 


FE — SEAXNCE DU 15 JUIN 190 





qu ils cloment un délai spl nentoire pour rassembler les élé- be 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 1879. -- 1% juin 19%, — M. Pierre Couinaud der m 
von ministre des finances et Ces affaires économiques :\ |. * 
Tout (j? (on « te à laquelle n'a pas été répondu dans les de l'article {2 bis du code général des IMpOols dire 
déla;s précus crdessus est Ccontertie en question orale si Son auteur cabies à une cession opérée en faveur du gendre du 
le demande, Eñe prend rang nu rôle des questions orales à la date le régime matrimonial du cessionnaire a-Lil une inf 
de celle demande conversto) ‘onditions d'appiicalion de lartüicle 112 bis el dar 
— la qucic 
ACRICULTURE 
1880. — !% juin 1930 — M, Pierre Couinaud «dei; M. 
1871. 15 juin 1950 M. dJuies Pouget c\po-e à M. le miniitre ministre des finances et des affaires économiques -! |:- 
de l’agriculture qu'une société Hhydro-électrique, qui n'est Ululure de l'article 112 ter du code général des impols dire 
d'aucul oncex<ioi ni autorisation, malgré un arrét du conseil cables aux membres d'une société en nom collectif 
d'El ju 11 janvier 4956, et dont Ja Situation administrative est en l'impot sur :e revenu des personnes physiques, - 
tous points régulière, effectue sans aucun droit des prélevorents nn nUce-C ESS 
d'eau par éclusée dans le cours d'une rivière, privant d'eau les rive. 
rains situés en aval et cinpéchant, inaltgré leurs réclamations depinis 1381. -- 1% juin 1959, — M, Pierre Couinaud den: M le 
ministre des finances et des affaires économiques :i | 


eurs annees, de nombreux imeumers d'a:lionner leurs inoubtns, 


usanl [ le plus grand préjudice; et demande: 19 quelles 
mesures l'adinnmstration compte prendre pour contraindre la société 
Gort agit à solliciter une concession conforimément à l'arrét du 
Conseil d'Etat, ce qui entrainerr pour celle-ci Fobligalion d'indem- 
1 les mverains, de leur resliluer de l'eau ou de l'énergie el, en 
général satisfaire à toutes les obligations que le cahier des 
Charges de la concession pourra Jui himposer dans Fintérêét de Fagri- 
cullurt | l bligalions auxqueites ‘est abusiverment soustrailte au 
+ (BABTTE NES DENT es tale = LT n. I une s bé ro-C! 
Î Î ‘111 {1 porn (l lil Col ht ri ei en roit 
{ ia [ 1, Sul ut ru C eu s FIVCraN st EL 
dr d 1 LUI u Cil { { unit d 1x pu [ut { irulilt 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES. 


2372, — 1» juin 190 M. Pierre Couinaud 6\}0:e à M. le ministre 
des finances et des affaires éconemiques là <itiualion d'une soviclé à 
responsabilité Jiniée qui à incorporé en octobre 1938 à son capilal 
un poste de « réserves », l'operalion avant été souinise à la percep- 
Lion du droit d'apport on société et à celle de la taxe additionnelle 
au droit d'apport e{ avant bénéficié de Fexonération de limpôt sur le 
reveuu des valeurs molilieres; expose que celle société procède en 
1440) à une réduction de capital d'une valeur égale à Faugimentation 
de capilal réalisée en 193$, celte réduction s'accompagnant d'un rem 
boursement en numéraire aux associés; et demande quels seront 1es 
iupots (droits d'enregistrement, impot sur le revonn des personnes 
physiques el nmpot sur les Sociétés) mis à Ja charge de la socicté 
ou des associés Jors de Ja réalisalfon de ce remboursement: si 
l'exonération de l'ancien hinpôt sur le revenu des valeurs mobilières 
€! imaiutepue dans In législation actuelle: si Ja taxe proportionnelle 
t du rermboursement; inèime question si 





Sera eXicible sur Île montan 
la socicié était liquidée. 


1873. 15 juin 1950 M. Pierre Couinaud demande à M. le minis- 
îre des finances et des affaires économiques :1 un contribuable échan 
geant ses actions aveée un Hers contre des actions d'une autre société 
ot soumis aux dispositions de l'article 112 bis du code général des 


dipois dire: {s, 





1874. 15 juin 1950. — M. Pierre Couinaud dermarnde à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «quel: sont les 
iuovens d'investigation dont dispose Fadimitus ratton pour con 
haître le prix de cession des actions au porteur où des afiiins 
rominaltne: eddées par la Voie d'un fransfert sur Jes registres de 
Ja société, puisque le prix de cession jeut ètre ignoré de la 


soute, 





1875. -— 1!» juin 1%. — M, Pierre Couinaud d'imande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques -i l°< merbres 
d'une société civile nuninobilhière assujetlie pa: sa forme €t son 
activité à Pimpo' sur le revenu des personnes physiques Sont 
aulori-6, à déduire de leurs aulres revenus fonciers la perte 


aceu-de par l'exploi'alion sociale. 





1876. 15 juin 1950. — M, Pierre Couinaud demaade à M, le 
munistre des tinances et des affaires économiques :i l'acdinini-- 
tralon pout contraindre un contribuable cédant des actions an 
porteur à indiquer le nom du cessionnaire ainsi que le prix de 


cession, 





2877. — 1» juin 1930, — M. Pierre Couinaud demande à M. Île 
ministre des tinances Ët des affaires économiques 1 li a: 
avant acquis des parts sociales d'une société à responsabilité 
liuitse depuis moins de cinq ans est soutmis aux disposilions de 
L'arii le 112 bis en cas de cession de ses droits sociaux, 


1378, -— 11 juin 1%0. M. Pierre Couinaud demande à M. Île 
min,stre des finances et des affaires économiques -i l'arli‘le 2 L,s 
du de géniral des impôts directs est appaicable à la cession de 
d'o sociaux d'une société civile assujettie par sa forme €t son 
Va pale à l'impôt Sur le revenu des personnes physiques el 


i 


ui 
L QAR pos op pour l'inpol sur les sociclés. 
cnvliséuttinsmaiists, s 


parts sociales par le gérant d'une sociélé à responsab 
vréce en 1946 et susreplible de tomber sous Je coup di 


ns de l'arlicie 112 bis du code général des hnpots 





1882. — 15 juin 1950. M. Pierre Couinaud dermaii M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si |: 
vressive est exigible en vertu de l'article 112 bis du 
des impôts directs en cas de dissolution de Ccommuna 
lions et parts sociales possédées par la communauté ; 
lion dans le partage à Ja suite d'une dissolulion de co 
a uhé influence sur la question, 





1883. — 1% juin 199, — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques «ie les jn N 
s'efforcent, Malgré les exigences d'une silualion éconon t 
sociale particulièrement complexe et difficie, d'alkger di 4 
fiscales imposées à Ja populfalion; que les résultals de Î 

n'apparaissent pas cependant, bien Souvent, dans les aver! ; 
adressés aux contribuables, 18 montant des contributions : 


mobilières et des palente<, perçues au profit de Ja Comm 

confondu avec celui des charges départementales: que la } 
mentaire équité exige que les collectivités communales el 
inentales gardent la piéine responsabililé de eur gestn 


d'autre part, il est éminemment souhaitable que es conti 


Soient Inis à méme de pouvoir apprécier exactement l'a a 
leurs représentants aux assemblées nationales, départern es 
connunupales: et Tous demande de donner des instructions | 

les avertissements de parement d'impols adressés aux conti ; 


fassent apparaître, conformément aux usages antérieurs 
revenant dans le produit de l'imposition à chacune des co 
béneliciaires, Elat, département, commune 


1! 
t 


1884. -- |: iuin 1950. — M. Francis Le Basser expo<e à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques le ca: d'une ferais à 
dée laissant: son mari survivant, connvun en biens légalen 
avant droit, en vertu de l'arlicie 567 du code civil, à Pusrf du 
quart des biens composant sa surcession, et comme seule 1 , 
une fille unique, mineure; exposee qu les droits de successi 
veut à 46.520 francs, dont 1.663 francs à la charge de Fépr 
vivant et 45.325 francs à la charge de lhérilière; et Jui d eu 


si ces droils ne peuvent pas étre payés, à concurrence de 1) 
francs, au moven de litres de souseriplion à l'emprunt Hb 
du prélèvement exceplionnel de lutte contre Finflalion, im $ 
au non du duart survivant, et à concurrence dun surplus « 
raires; étant observé que le receveur de lPenregistrement 


de recevoir ces litres, se retranchant derrière Ja réponse de M, 
Ministre des finances à M. Maurice Walker, du 3 février 1 
indivaleur de l'enregistrement, no 6.%6), alors qu'une € | 


ininistégglle du 7 juin 19% indicaleur ne 6.421; adinet que t 
à la chagge d'enfants iuineurs peut être acquitté au moyen d: $ 
d'empruut souscrits par leurs parents; alors qu'une répons 
tériel'e du 25 juin suivant (indicateur n° 6.553) indique 
certificat de souscription par Je mari au moven des denier- Û 
communauté, peut être emplové par les héritiers de la fem il 
paiement des droits dus par la Succession de celle-ci; ef que M 
reponse du 3 février 14930, elle-même, comporte le temprr { 
suivant littéralement rapporté « en raison de la compénétlrati 3 
iulérets respecuifs en cause, lorsque dans une succession St 
vent en présence le conjoint survivant et des descendants et 
directe du défunt, il est envisagé d'admettre que les certili 
souseriplion appartenant au conjoint survivant et aux coh ù 
HE] 


en ligne directe descendante d'une personne défunte, puisser 
distinclion, être acceptés en paiement des droits à Ha éhar, 
conjoint survivant et de ceux à La charge des cohéritiers 
daires, Si celle solution est retenue les comotables intéres-cs 
vromt dans les plus brefs délais, toutes indications utiles », 


1885. -- |: juin 1950. — M. Charles Naveau demanide à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques sur quellë base dot étre 
calculé Je droit de mulalion en cas de vente d'un him 
moyennant un prix stipulé payable à terme, lorsque es partit 
déclaré dans l'acte que ce prix était fixé eu égard aux eond 
économiques du moment et ont convenu que les sommes à 
subiraient en capital el intérêts, une varialion égale à Ja vi 
des indices des prix de détail; el si le droit de mutaljan doit: 
calculé sur 16 prix où sur le montont des sommes efecuvointe 
versées cn Capilak, 


t 


fl» 
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=] —- ments amants Fe - un. re RE EE mia a 
Eee 
TA s social dans st n origine, ele a dem { 1 
le 1586. — 13 juin 1950. — M. Alfred Westphal expose à M. le ministre nu un À ladit < icrordée en févi toii, mais 
ces tinances et des affaires économiques le {as d'une soicté à 1e qu'il ne a ! rt les quinze à DAS 1 
é limitée composée du conjoint survivant et des int: Se réziona contrairement 
dent exploitant et bénéficiant de l'articie 3 ter d dde Léns n° 1% NR TEh: et dem è nics nel d 
npôts directs, clan 1,248 vé que Îles membres de cetli LS ressée est pas ” 1 des emplort ‘ 
‘ent en indivision une deuxitine entreprise dont l'obs C= de sécurilké s ile adinis Ï se lo] ht \ 1 
à celui de l'entreprise exploilée en société el qui. à { les anxiliaires des I el \ 
rise dans la <u “cession de l'exp itant pré 6, 1 f e, élit | ‘es Corniplées | I l t | LH le nl , 
de l'article 7 ter du code général des inpôts dire ts, el dernanide lintéressce perd e ! 
lé à jue l'entreprise exploitée en HfiVision est apportée en aus sS ne cl ie — dééérnetist 
; \ de capital à la société à responsabilité limilée su: e, 
i z ter reste applicable à celle opéralion et si, } d que 
lues qui pourraient être dégasgées ir |’ nort <usvis res PT = « - . "ce 
à A Lu Lnpôt sur Le revenu de: pers prit l SIques REPONSES DES MINISTRES 
dll ———— Le AUX QUESTIONS  EURITES 


le 1887. {5 juin 1950. — M, Alfred Westphal :o r'férant 4 la 


faite à M. Paul Billat, dépulé, et parue au Journal officiel, AGRICULTURE 





hate de l'Assemblée naïionüle du 1% rai 190, page 93105, n° 13059, À 
: j» à M. le ministre des finances et des affaires économiques 1588. M. Gaston Chazette n M. le ministre de l'agri- 
le de rnier meinbre de phrase de celle réponse peut $e culture: 1° de s À ù 
avec l'arlele #7, dernier alinéa de la lai no 49-1431 du en fran > à \ EL 1 
I 1919 qui exemple expressément dé la imajoration à 2,70 p. e re du plan Marshal, | mn e pt ve leo Î 
le { \ taux de la taxe lorale les « affaires Sotimises aux dispos € qualhlilés de lu D le chalfret in 

le 11 (S 1er), 2e alinéa, du code des laxes sur le chitfre ( ind an | Û se 1 on. à 

aire à échéant, Les sa €, (9 t I ‘ 

d u 
— Répo {o 4 IX $ 
niroduits en 1 in y l | \ 





FRANCE D'OUTRE.MER A eve drA es fa 


1888. 15 jun 1950 — A, Nouhoum S'gué demande à M. le minis- | | 




















tre de la France d'outre-mer: 1° quelles mesures il envisave de PRODUITS | QUANTITÉS | VALEURS 
e ne e pour faire cesser dans les territoires dévcerndant de son dépar- | | 
; ment, et notamment en Afrque occidentale française, la pratique - — 
L e de rendre, en guise d'appoint lars des \er<elnert: horné- | ncs 
4 ares, soit des timbres {S'il s'agit de l’adininistralion\, soil des objets Chevaux d rait ou dé 
lumelles, paquets de poudre, voire sachets de purge (sil sel i AGE: oi ; 113 tôles | 122.000 
3 s'agit de commercauls): 20 quelles son! les raisons, financières où B TARA OL PP PERTE 7 dé | 1 751 CN) 
: sulres, qui empêchent le Gouvernement de metîlre à la disnosilion ain Re. DE PRO DU STE tôles | | OX) 
de: territoires d'outre-mer des pièces de monnaie divisionnaires en Viande de bœuf.........., 12,608 quin'aus | 210.641. 04) 
é suffisante pour libérer les citoyens des abus ci-dessus sigia RON M LM US POLE STE 120 quintaux | > 530.00 
és Lait concentré. ...... 15.520 quintaux | 23.600.532,0K) 
RO a aqua ne vue 2-2 1 (hiniaux | 40.040, fm MK) 
Fromages ....... ACCUS LE U1,261 quinlaux. |  2.637,2005.000 
» É RECONSTRUCTION ET URBANISME CR AE Dire Des à 6.010 auinlaux 44 RAS 000 
Lénumes frais. ;....::..... GIO.0SS quintanx. 1. 18.06,2.000 
1889. — {5 juin 190. — M. Albert Denvers expose à M. le ministre Pommes de lerre......…. 5 03.364 auinlaux. 1:23 300 (M) 
de la reconstruciion et de l'urbanisme que la loi n° 36239 du A PPT CIS PP 121.901 quintaux. 63.516.000 
4 2 oclobre 1936 sur les dommazges de guerre précise en son artiste 10: Fruits à Novaux .......... 22 133 quintaux. 11.211.000 
sont admis au bénéfic: de Ja présente loi... », paragraphe 4: « les DATI CT CNRS Pen 11.915 Quiniaux. | 109. 135.000 
étrangers avant servi ou dont l'un des ascendants, des descendants Fruits à pépins.......1.,. 1.63 quintaux. | 173 S61 000 
: ou le conjoint a servi au cours des hostülilés pendant la guerre de Buies come<lihles.. | 267 ŒuUin'aux. | 20 41% (KK) 
1U14-IUIS où celle de 1959-1945 dans Îles formations militaires fran- Vins et apérilifs.......... 1.269.407 heclolitres | 066.972 .000 
vaises où dans les formations militaires alliées au titre de l'armée Eauxdevie +6 heetolitres d'al | pur U 297.000) 
} francaise » et ui demande si peut être admis, au bénéfice de la pré- ER nai ere SuenTure à .…. 419,199 quintaux 9.615.991,009 
; sente loi, un balelier de nalionalité belge, propriétaire d'une péoiche LT CROP RER TE AR 614.626 aquinltaux. | 41.254.672.000 
immatriculée en France, sinistrée en lerriloire francais, dont ke fils DR tuer c eat Din dus 615.590 qu ntaux |  1.121,8%8.000 
français à servi au cours des hosblilés pendant la guerre de S\rie, ATOME Looneo AR APR QE 10, 40 ! LUIX 4.019:7 M) 
el a fait l'objet, pendant cette campasnc de 1922, d'une cilalion à DR ai nv CR RS 2,000.402 QUiniaux 6, 154.011,00) 
3 l'ordre de la brigade, signée du général de Lamothe, connmnandänt la A D de ae 211.666 quintaux. 1.163.016.000 
division du Levant, et qui pendant la guerre de 1919 1915 classé 
dans l'affectation spéciale au titre de service de la balellerie €lail à 
la disposition de l'office national de la navigation. UN fa: ; 
De. Ces nai { st ei ie Si} an litre du in NM 111 
3 call par tout 4 le its Jul 0 | { ] coti ithipo 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION can. nt à he ceci EEE En AS rh + , é “ de La . & ps 3 
Jrito.es 4 { = » 174 i d ‘ { o} po [LU 
1890. — 15 juin 1950, — M. Franc's Dassaud c\pose à M. le ministre que sur de peliles quantités de pro Les marchandise ayant 
de la santé publique et de la population que la loi du 8 avril 1956 babe re tes 7 mo 
est venue réglementer la profession d'infirnmier et celle d'auxiliaire Pre 
Médical: que toute personne désirant pratiquer Ja médecine auxi- ÉTAPE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEESEES 106.004 F 
lüire doit se conformer à certaines dispositions; que, cependant, des DR CT TS Rss ha Linbatols sé ral onde vies : 1) 
mesures d’ exception ont élé prévues pour les per-otin 1e pratiquant Orce APPEL ILTIILT . Dodvoévomesse reines aadrsotsnt rss ése L D» ; 
avant celle date; que conformément à celle Joi, if y avail lieu Maïs vssesesmers droles nnbras ss dasellshenradessetese , 2.4) 
‘adresser un dossier justifiant des services effectués pour obtenir PR ner enen sun asee che PMR ENS e 8 à 8 8 DNS 65216 6 5.000 
l'aulorisation de continue: la pratique médicale; que deux ans après CPRINOS - ssmrerv nan nsse duos daseés ss ssee «e PE 35,20) 
la remise des dossiers, le ministre de la santé publique et de la VORER rico Dit art ar ati nr Ue < mor ne ENT em ap e 120) ,4XK) 
Populalion à fait connaitre sa réponse négafive, et seins quelques Pommes d HUEEEEEEEEEECEEE CARCÉECELELELEEEEEECEELE 1.09 
Prcparateurs en pharmacie exerçant dans uné localité où ne <e trou Légumes us OR LEIEETS EEEEEECEEE EEE EEE = « UN) 
Vait aucun auxiliaire médical, ont obtenu satisfaction: el demande: J Leur COCÉELREEEEE CLELECECECELE ECELECECELEE tel 
1° pourquoi il a répondu négalivement an bout de deux ans aux \rachides en COoques........esssssssssssssessssesresee 151.09 
dr 1 , t Tr 
demandes formukes par les préparale urs en pharma ie, en laissant Fruits AELIOULEL e ra A 263, ilrone PA 
lontefois Ja possibilité aux intéressés de formuler une nouvelle amanges,, ROISEUES, HMEUCS Tes ssresesrenrenree ns eo . «215. 0N) 
écinande dans un délai de deux mois: 2° pourquoi il à atcordé une I Ille d'oliVe...,..,.,... esse .. 11 4 d 
ulorisation aux préparateurs exerçant dans une localité où il n'y Peu LR EE EEEEECEEEEEEEEEEEEE EEE EEE EEE EEE EEE EE Le re 
avail pas d'auxiliaire médical; 3e pourquoi des mesures spéciales ont Fromag de ot tal dr NT Dé MS gb ep PR Et SE 7 LE A SA À) HAE rs 
(lé prises pour les préparateurs en pharmacie ayant fu:rmulé leur AL EEE EP EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEEECEE à 06. 11: 
demande avant le 8 avril 1916. 30 Le montant des \ s infligées pour l'enseml'e des jimpor- 
tation fraud 1- 4} | vdduitz s2rirolez constatée en 1%:9 s'élerve 
à 19 million: de fra Le fre (E nd le monta ] ain Le: 
TRAVAIL ET SECURITÉ SOCIALE récouvrées par e 4 le montant des condamnations 
pécu es pronone ir les tribunaux 





1891. — 15 juin 1950. — M. Henri Maupoil c\pose à M. le ministre 


du travail ei de la sécurité Sociale qu'une cmploite ul service : 
M ee des assurances sociales, en février 14930, a élé, par 1603 -—- M. Aristide de cour evene expose à M. le minisire de 


suite de Ja régionalisation des services, affectée à une autre rest l'agriculture ul ii vas ira be ondan actuellement des équidés: che 
dence; que, n ‘ayant pas trouvé de logeme nt à un prix abordable, elle vaux et mulels, dans la région «de ù “Haute s-Aipes du Sud-Est; que 
à sécu en meublé et a été contrainte de conserver son appartement ies négociants et les propriétaires éleveurs solli‘ilent des aulorisa- 





à Mäcon, que, par suilg de Ja créalion d'ung uouyclle caisse d'assu- lions d'exporlalion en Italie, puis que le marché intérieur ne peut 




















1724 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 JUIN 1950 D 
rés rber la pré tic L sérieusern nt augmentée et améliorée dans facon générale, l'arlcle 61 de l'ordonnance du 20 juin 1 FE eh 
l'en dose pe ge fr À ARS quelles inesures aux prix + qu interdit la revalorisation des SIDCKS — €; a 

À n  : ds mars 1 aussi bien aux prix des produits laxés qu'aux prix des m 

Réponse, — Les contingents d'exportation de chevaux prévus aux liberté contrôlée, Les seules cxeeplions à cette interdi ï a, 
seconmie en rours d'exXéculion sont le< suivants jour les pass désignés nent les prisouiers de guerre et les spoliés. 2° a) n'y à 
Ci-après: Danemark, 250000 couronnes danoises: Æsjagne. S06 tètes,; règles parliculières concernant Va valeur des marchand s 
Grèce, 1 lôles: Hongrie, 60 têtes ltalie, 733 téles: Portugal, entrent dans le prix de cession du fonds de commerce, du ; 
55 léles: Suisse, 550 léles, et ceux de mulets: Espagne, 100 têtes: vue de la réglementation des prix; 0) les plus-values réaii< 
Grève, 250 tèles; Halie, 200 létes; Suisse, 50 têtes, Des diffivultés de la vente du slovk et déterminées en déduisant du prix à 
particulières s'éliient fait sentir jusqu'à présent pour Les expor- la valeur complable dudit stock au jour de la cessation int 
{ation | l'E: PAL En effet, l'entrée de douuidies dans ce pars en 1959 SCIE il, EL principe, souin-es à l'impôt sur le 
élai ibordonnée à Faltribution de lisences d'importalion par les personnes physiques laxe proportionnelle €t snrlaxe : 
alor s C-pasnohk Celles-ci n'accordant ces pièces qu'avec une loutelois, ces plus-values seraient affranchies dudit inpôt 
extréme parcimonie, Fopération se trouvait pratiquement empéchée : prise Glait, en 1999, régulièrement soumise au régime du fort : 
loulefois, des assurances formelles données “emunent perinellent l'assiette de Fhmpôt sur les béuélices industriels et conum j 
de impler désormais sur une délivrance sans rélicenres des licen- 
ces solliilées Par ailleurs defeiis les dernières  négocia- 
tios à Rome du début de mars. les autorilés italiennes laissent 616. TS M. René Depreux expose à M, le ministre des finances 
eniref Hbrement dans leur pass les chevaux, mmoles et mulels, en des affaires économiques que l'article 42 du décret du 9 à er 
avant donné Leur acrcord pour une rédurlion en droits de douane 1938, aprés avoir disposé que ne sont pas considérées Cornim 


de 455 p, 109 à 25 p. 4m pour les chevanx, de 55 p. cent à 2 p. #0 
pour les mules et muets, P'autre part, pour donner aux exporti- 
leurs de plus grandes facilités, des mesures d'assonplissement ont 
Clé apportées récenument à a procedure d'exportation des animaux 
cislessns désigne Les formalilés se réduisent, à présent, au dépôt 
d'une demande de licence d'exportalion, Des attributions de cent 
lôte pour les éhevaux et de quarante tôles pour les mulets sont 
prévues por demandeur. Toutefois, lexporlation de quantités plus 
cousidérabies pourra être autorisée, à eondilion que les reqiérants 
ur: MAPASTENT leur demande de la pl a! opie d'une licence «i FH) 1T- 
falion étrangère, Celle dernière disposition ne concerne pas les 
exportations sûr PHabe. 1 et à remarquer que les altrihulion< de 
cent el quarante fées sont renouvelables pour Le même montant dès 
que exportateur à apporté la preuve de lg réalisation de lopéralion 
aulour.sve, 


—…—…—…—mnme 


1775. —- M. Emile Claparède demande à M. le ministre de l'agri- 
Culiure: 1° -i l'article 142 de Varrcié permanent sur Ja chasse du 
29 juillet 1659 disposant notamment que « la chasse des peréreaux en 
battue par plus de cinq chasseurs, Y compris les rabatleurs, est 
rigoureusement naierdileé », est applicable aux chasses gardées: 
2v el, dans l'affirinalive, afin de concilier les prescriplions légales en 
a imaliére avec les conditions d'organisation de parties de chasses 

- officielles sur vastes terrains privés, d'envisager la modification du 
texie visé dans le sens d'une augmentation du nombre fixé à cinq 
chasseurs et raballeurs compris. (Question du 16 rai 4950. 

Réponse, — 19 Les dispositions de larUele 12 de Farrêlé réglemen- 
faire permanent du 29 juillet 1939 dans le département de FHéranll 
out 616 pres dans un bet général de conservation du gibier, En 
conséquence, elles sont applicables aussi bien aux chasses gardées 
qu'aux chasses banales: 26 Ja modification du texle visé he pent 
datervenir qu'en verin d'un arrêté ministériel pris $ur Ja proposition 
de l'autorté préfectorale après nvis des services compétents (eaux 
el forêts, fédération départementaie des chasseurs). 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1693. — M. Edgar Taïlhades deinande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre <i nn grand invalide qui, pour 
une raison quelconque, ne peut pas bénéficier des allocations fam- 
liales doit étre mis en posses&on du Lire de majoration pour enfants 
que ui concède l'ancien article #35 de Ja loi du 51 mars 1919. (Ques- 
tion du 2 mai FEU.) 

Réponse. — Fn l'élat actuel des textes la question posée comporte 
une réponse négative. En effet, l'article 6 de lontonnance n° 43-2516 
du ?» octobre 4953 (Journal officiel du % octobre, p. 6926) dispose 
que: « sous réserve des mesures transitoires préçues à l'article 3 de 
la présente ordonnance es dispositions de l'article #3 de 
la loi du 21 mars 1919 el celles de Particle 438 de la Joi de finances 
da 31 décembre 1921, accordant une majoration temporaire pour 
enfants aux litulaires de FaHocation spéciale aux grands invalides 
cessent d'être applicables aux bénéficiaires du présent arlcle ». 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


441. -- M. Léon dozeau-Marigné expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques le cas d'une comimercante qui, ai 
luoment de la déclaration de gnerre de 1939, a cessé son aelivilé 
pour cause de maladie grave tout en conservant son stock de mar- 
chandises. et demande: 1° en cas de remise en explaialtion de laf- 
faire, quels indices elle doit utiliser pour élablir la marge bénéfi- 
ciaire pour l'écoulernent de son stock: 2° en cas de cession du fois, 
a) si élle peut faire figurer les marcahndises dans l'inventaire à la 
valeur vénale actuelle: h) quelles pourraient être les impositions 
dont elle serait redevable sur la plus-value intervenue sur le stock. 
(Question du 11 mars 149.) 

Réponse. — Les règles applicables aux produits délenus en stock 
par les commerccants sont variables suivant Je régime de prix aux- 
quels sont soumis Les produits en cause. 4) Produits mis hors laxation : 
la legislation des prix ne s'applique pas aux produits dont les prix 
sont librement deballus entre acheleurs et vendeurs. En con<é- 
quence, le commercant peut vendre les marchandises qu'il détient 
sur la base des prix actuels. b) Produits soumis à taxation: les pro- 
duits dont les prix restent taxés ne peuvent être revendus que Sur 
la base du prix d'achat réel el non au prix de remplacement, D'une 





distribués les répartitions présentant pour les associés on 
nälres le caractère de remboursements d'apport ou de prim 
sion, ajoute la restriction suivante: « Toutefois, une réparlitio 
répulée présenter ce caractère qgne si tous les bénétlees et 1 


réserves autres que la réserve légals ont été auparavant répar t 
demande si, pour lapplicalion de celle disposition, Flex; \ 
« autres que la réserve Jégale » doit être interprétée strict su 
OU si, an contraire, 1 n'y à pas Heu d'as<imiler à la réser 
les autres réserves indisponibles pour une répartition, nolumn 
la réserve spéciale de réévaluation, (Question du 19 mai 1019 
Féponse, — L'expression « réserve légale » employée à l'article 15 
$ 4° (1° alinéa) du décret n° 48-1986 du 9 décembre 4918 (code cûnx 
ral des impôts, art. 412, 10, 4% alinéa) vise essentiellement les 
reserves que sont tenues de conslilner les sociétés anonvim OT 
vertu de Parlicle 36 de Ja loi du 2% juillet f867 et Les <a à 


responsabilité hmilée en vertu de l'article 3 de la loi du 7 tar 
192. La réserve spéciale de réévaluation ne peut, en l'occurre: 


être assimilée à une réserve de celle nature. 
Te 
1174. M. Antoine Avinin demande à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques -: unie soc Gé qui réalisera : 
augmentation de capital par Fincorporal on directe de ses bénéfices 
Sans que ceux-æi suent ,au prémiable, balancés par un co ) 


d'ordre quiconque au passif où reporlés à nouveau, pourrait | 
fier du droit d'apport de 165 p. 400 à Pexchision de Ta taxe à 
lonnelie du droit d'apport de 10 p. 100 &e la taxe proportio 

au aux de JS p. 100 et de la suriaxe progress ve, ces dernéres à là 
Charge des assoriés: et précise qu'aux termes de l'article 39 !S {er 
du décret no 48-1985 du 4 décembre 1918: « sont cons'dérés tornime 
revenus distribués: 1° tous les bénéfices ou produits qui ne «sort 
pas mi: en réserve où incorporés an Capiial., »; et qu'il résulle de 
ce texte que les hénétices ineorporés directement au capital ne |] 
vent ëêire conskiérés comine @es bénéfices disiribués €t supporter 
de ce fat la laxe proportionnelle de 1S p. 109) et que àn fait de ce 
incorporation drecle au capital, ils ne peuvent consliluer un 
réserve susceptible, au moment de celle jacorporalion, de appli 
calion de Ja laxe addiBonnelle au droit d'apport de 10 p. 400, art 
cle 458 du code de Fenregistreinent. (Question du 29 noven- 
bre 19:9.) 

Réponse. — 1! résulte tint des artirles 49 et suivants du aerct 
no 48-1956 du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale que de l'art 
cle 20 de la loi n° 49-1611 du 31 décembre 199 (code général des 
Hupôts, arlicle 108 et suivants) que l'ncorporalion direcie de bé. 
fices an capiial social n'est pas considérée comme constituant, put 
elle-méme, un fait de distribution renda#t exigible Pimpol sur 4 
revenu des personnes physiques {taxe proport'onnelle au titre des 
revenus Imobilicrs #{ surlixe progress ve), Mais les rembanrsemens 
effectués, en cours où en fin de société, sur les bénéfices ans 
incorporés au capital connent ouverture à Ja taxe proportionnel 
el, le cas échéant, à la surlaxe progressive, D'autre part, Fartirle 2 
précilé de la loi du 31 décembre 1919 a assimilé à lincorporalon 
d'recte les bénéfices à une incorporalion de réserves pour Daphl- 
cation de Fartic'e 418 no fo de l’ancien cade de l'enregistrement 
{article 719 d'u code général des jinpôts) qui assujellit à une laxe 
additionne!!e au droit d'apport en société et dont le taux à 6té fixt 
en dernier Leu à 10 p. 100 (décret no 48-196 4n 9 décembre 196, 
article 191; lai no 48-1951 du 31 décembre 1948, art cle 16) fes actes 
portaut augimentalon @le ecapiial au moyen de Flincorporalion de 
réserves, JL a éié reconnu, toulelois, que celle disposition ne pr 
sente pas un caractère interprétatif et qu'elle ne pêut recevoir son 
applicalon qu'à l'égard des opérations postérieures à son entree en 
vgueur, c'est-à-dire, effectuées depu's le 2 janvier 190. Les actes 
ou procès-verbaux censtalant une incorporation directe de bénett 
ces an capilal social realisée avant celte entrée en vigueur et depuis 
le ter janvier 1919, ne donnent, dès lors, ouverlure qu'au droit à 1 
port en soc#lé, élabli par l'article #15 du code de l'enregistrement 
(code général des impôts, article 714) au taux de 1,15 p. 109. 4 
l'exelusion de la taxe additionne!le de 10 p. 100 prévue par lartr 
cle 448 préc té du méme code (rode général des impôts, art. 71, 
$ fer, no 1e). Enfin, à} est signalé que le règlement d'auminTt- 
on publique prévu pour l'application de la taxe sur les béretites 
non distribués, instituée par l'article 14 de Ja Hoi n° oû-l% ‘ll 
21 janvier 1950, préc sera que les bénéfices des exercires €los fil 
1919 qui auront été incorporés au capital avant une certaine ‘1 ? 
seront exonérés de ladite taxe, lorsque cette incorporation a4nri 
donné lieu à la perception de la taxe additionnelle au dro.l d apport 
en socxle 
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857 M. Paul Baratgin demanie à M. le ministre des finances 
34. affaires éconOmiques suivant quelles résles e{ sous quelles 
; ions d'ancienneté l'administration de l'enregistrement applique 
enosit ons de l'arlile 46 äe la loi du 19 


“nd à 
cut 1456 portant 
fonchonnaires et aux 


ociobre 
] 


les Ü! 4 F 
le termes duquel : « l'avancenn 


es 
en se traduit par une augmenialion de fratlement, Il et 
on à ta fois de l'ancienneté et de la notation du fonction 
x + notamment en ce qui concerne l'avancement de la 9e « Sa 
la D classe des inspecteurs principaux: comment les arlieles 16 


: 15 du décret du à août 1951 modifiés par le décret du 7 février 
194 qui S ibordonne l'élévation d'échelon au seul choix) peuvent 
7 encore appliqués, alors qu'ils semblent en contradetion abrolue 
avec Du icle #6 du statut cité plus haut. (Question du 10 mars 1920, 


épouse, — Le deuxième alinéa de l'article 111 de Ja loi ne 46-2294 
10 sctobre 49:36 porlant statut 
= «es statuts particuliers à chaque administrotion où service, pré- 
demiment 6h vISUCUF, demeurent applicables jusqu'à 
; donner son 


EM néral des foncl'onriaires préc 


des nouveaux slatule. Appeié à avis sur la portée de 
su levte, le conseil d'Elat à précisé, Ie 7 avril 1948, que les anciens 
cl nocliculiers ne peuvent être resardés comme continuant à 
êlre en ViZUEUr, dans selles de leurs dispositions contraires à Ja loi, 
que dans le Cas où l'application de celie-ci néceesilte linicrvention 
de disposons réglementaires, Certes les dispositions des arlicles 16 


«11 du décret du 13 août 1951 portant statut des agents des cadres 
cuneneur et principal dé Services déparlementaux de lenregistre- 

modifiés par le décrel du 7 février 19351 qui slipulen!t que 
vancement de <lasse des inspecteurs principaux est accordé an 
x sont en opposition avec celles de l'article 6 de ‘a lat précitée 


y) octobre 1916 aux termes desquelles l'avancement déchelon 
ect fonction à la fois de l'ancienneté et de la notation du fonclhion- 
nie. Tomtefois, les disnositions de cet article 46 ne pourront être 

liquces aux inspecteurs principaux de la direction générale des 


noûts nregistrement) qu'après lin'ervention d'un décret d'appli- 
nvant, notamment, les cadences d'avancement des nspec- 
eurs principaux de la direclion générale des impots, remarque él 
ailleurs qu'il n’est pas eXciu a priori que le développement 
\cartière de ces agents supérieurs comporte à Ja fois des classes 
des échelons. En attendant Fapplication du nouveau statut partie 
ciuellement en préparation, j'avancement des 
urncipaux d'enregistrement vontinue, en vertu des dispositions ais 
l'article 144 du Stalut général, d'èire réglementé par le 
décret statutaire du 14 août 194. modifié le 7 février fiif, el ne 
geul dès 1ors être accordé extlteivgment 91 Choix, 


’ 


in<pe etirs 





1569. -- M. Michel Madelin s<isrnale à M. le ministre des finances 

et des affaires économiques «quoi 1948 el 1919, à des dates Variables 
en février el mars, l'office des changes à demandé aux propriétaires 
d'avoins au Canada, régulièrement déclarés, des renseignements 
ès détaillés sur les rapalriements qu'ils avaient dû, en conformité 
avec les réglemen's en vigueur, effectuer dans Fannée précédere; 
que l'office des changes .exigeait une réponse dans un délai de 
quinze jours, les états à fournir différant et devant être vi-és par 
une banque en 1949; que si une telle demande doit <e produire en 
194, la brièvelé du délai doil être considérée comme une vérilable 
brimade vis-à-vis des Francais qui se sont conformes aux lois en 
vigueur, en les obligeant à ne pas S'éloigher de leur domicile plus 
de quelques jours dans l'allente de la « sommalion de loffice des 
ou à ne se déplacer qu'avec Jour complabilité: allire son 
allention sar Je fait que les mêmes contribuables fournissent des 
renseignements analogies aux administrations de l'enregistrement et 
des contributions directes, dans des délais établis depuis des années, 
sur des formules permanentes que les intéressés peuvent se pro- 
urer en temps opportun; et demande si l'office des changes he 
pourrait procéder comme les autres administrations, pour permettre 
aux contribuables de savoir à l'avance les formalités qu'ils ont à 
remplir el pouvoir se déplacer sans risque. (Question du 11 mars 
15.) 


| ; 
Changes 


Réponse, — Les circulaires envoyées par l'office des changes aux 
Propriétaires d'avoirs au Canada n'ont pas, Comme Îles documents 
liscaux auxquels fait allusion l'honorable parlementaire, un caractere 
mnuel, Elles ont pour objel de s'assurer que les personnes qui ont 
blenn la levée des mesures de blocage prises au cours des ho-ti- 
tés par les autorités canadiennes, ont effectué, à la suile de ee 
blocage, les rapatriements presents par la réglementation fran- 
jaise des changes, Leur envoi, qui n'a lieu qu'une fois, se silue en 
£Cnéral dans un délai de quelques mois après notification, à loflice 
les changes, de la décision du séquestre canadien, D'auire part, si 
le modèle de ces circulaires a quelque peu varié depuis l'origine, 

est pour lenir compte des modifications apportées à la réglemen- 
alien des changes et notamment de la suppression de la réquisition 
le cerlains avoirs. L'expéricnce a, en outre, montré Futilité du visa 
je la banque chargée des opérations de cession, alors que, primill- 
vement, ce visa n'était pas demandé. Enfin, aucune mesure conten- 
lieuse fondée sur le dépassement du délai de quinze jours indiqué 
lans ces cireulaires n'a jamais été prise à l'égard des persont 
UN raison d'un voyage où pour tout autre molf valable, n'ont päs eu 
l possibilité d'observer ce délai. 


es atli, 





1627. — M. Martial Brousse atlire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la siluution, aujour- 
d'hui fort toipromise, ues inspectenrs des régies financières où 
CEpant un ermploi de rédacteur dans Jes directions dépar eme 


lles ; Page que ces agents ont leur condition profondément ino- 
a suilz du reclassement de la fonction publique el de 


dlice à 
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1669. M. André Litaise c\poce à M. le ministre des finances et 


des affaires economiques da certaines régions 

proprietaires Dour CONSeTVé 1 Ina LP! de } St | 

donnent à leurs ouvriers à gages, ( re le logeim Lt et ! jt 

lerrul k, hit patct de vVigiié DO oui! 1 tite {| 

Vi nécessaire à | I - jnul que, } 112 l t 1 

de récolle ait été régulier }é faite par Îles ouvi | $ 

de cel ava ue ( ilure, t'eressoit d | dE. e, acs » 

service des contributions indirectes testent maliquéne 

validité et !a té de telles céclurations et | ‘ 

verh X Do Î { Lei t Î 

duleu<e  d't e-vit , à ‘ t 
Cie! [RE l | (l rt { 0! Il l ] { 
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Réponse. or négative res e ! ° 
qu'il explo e ià Vigue PI pililiét le pro clairt | i 
c'est-à-dire en veriu d'un litre d propriété où de loca fl l 
contrat de mélasage aval date certaine (Code d \i i iX et 
code général des itmpnôls, at 31: 0 wy bail « L 6 ( | 
pensable el méme dans celle Bypolhèse lemploveur et le gag 
laienl droil qu à une seule allocation en fra et | ŒLIX Le 
s eurs oltes r ji \é tt 1) \i! fises { lu t 
Liugäaline 





1701. — M. Maurice Pic exe à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques «lie cocpéralite agree (vente de pu 
duits où outils nécessaires à lagricallure dont le siége « dun 
une Ville de 6046 habitants a une succursale ave Hiaisa ot 
vente dans une aire comtnunis ét dermande si la st r-ale he 
doit pit paiver lu taxe Jocale addilionnelle aux taxi stif e « ire 
d'affaires dans celle dernière corminune, (Question du 2 rat 100 
Réponse. — En 1 pl Ccatton de l'article 1356 du code néral des 


iuaipôts, la taxe Jocale e<t exigible dans la commune où le redevable 


possède le service commercial qui traite les affaires hraposables, 
Au cas parbiculier, les ventes fuites par la succursale sont issibles 


de la taxe locale dans fa cermune où elle est située, si le préposé 
qui la dirige a des pouvoirs suffisants pour conclure Biianeome b 
ventes avec la clientèle, Toutefois, il ne pourrait étre répondu à i= 
tivement à la question que si, par lindicalion du nom el ce 
le la coopérative visée et de <a sureursale, Fadin l'i= 


l'adresse de 
li 


ou élail rise à inérne de faire jrucéder à unie emquele. 





1702. M. Marc Rucart 1,6 à M. le ministre des finances et 


des aftaires économiques ue L'arlicie 39 de La loi du fa avril 1924 


sur les pensions de FEta!, non mOodilié par BA 1064 au 2Ù sepiernbre 
Luis, dispost Les joli OLIHAUITeS qu » ac£ st de toute ODiZi 11} 
militaire, on iclé yn éngigement pour la du de la £ ù 
dans une arme hat t Liro la faculté de prolong eur 
service au dela de l'époque où s'ouvre leur droit à pensi d'un 
iemps égal à celui de leur mobilisation, sauf avis contraire qu 
conselhi d'enquéle élabii en exécution de l'article 111 de la loi du 
30 juin 1923 »: et dernande si un fonctionnaire civil de l'Etat, né en 
189% et, de par son âge, dégagé d'obligations militaires en 191%, qui 
a contracté un engagement volontaire pour la durée de Ia guerre 
dans l'infan'erie en août 191% et a efferlivement combat!u durant 
plusieurs années, pourra demander le bénéfice de l'article 79 pré- 
ciié, (Question du 2 ui 1400.) 
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2" { 
when æ Les dispositions de l'article 79 de la loi du 14 avril pour les travailleurs indépendants et pour les professio mes À 
22, D en que loujours ci vigueur, sont à l'heure arluelle prali et demande s'il n'envisage pas, à celle Gfcasion, de : 1 
d'ouverlure du droit à ps nsion sans excéder la limite d' ige et mn ni besot id ni Le ET létr de Den pe je françaises 
con ptet de celle-ci L UCI 4 1 LA Le i01 1950) juertnIues € Cu \raitées Cgüicinenis, (Questio ‘ 9 vi } 
. PEN TEA JU. . ] 
Réponse, — La commission eupérieure des allocaltio | 
a élé consunée sur les problèmes posés par l'article 6 x ] 
1742. Edgar Tailhades dermar de M. le ministre des finances ment d'administrat ion p — du S juin 19% ain:i ; | 
el des atraires economiques si une sociélé à respo nsabihlé limitée décrels visés à T irlivle 6? dessus dé termineront, 6: ] 
qui loue un jocal, le garnit d’un matéri je! de salle de jeux et le sous- modalités de la liaison de d'orzan isation spéciale avi 
joue \ une personne avant une litence d'exploilant de salle de jeux tion générale de la sécurité cials, en ce qui concerne 
Col une redevance lixe annuelle, est assuietlie à raison de cette 1° la compensation nat male Fe charges de famil 2 
10) iion à la contribution des patentes, (Question du 9 nai Ce texte ne vise ni les travailleurs indépendants ni 1 e 
# des professions agricoles, Une étude plus complète d 
dieponse, — Réponse affirmative. pe la compensation nalionale des charges de famille ‘ ; 
RE A envisagée, car elle dépasse Ja compétence du seul n : 
travail ou de la cominission supérieure des alocalions \ | 
ge À Fernand Auberger cxnosc à M. le ministre des finances 
et des a Tv économique ‘un trav francais ef . 1i- 
sine) à de pendan d ré - : 24 né te “kr # ne je St ah À Mg — M. Jean Reynouard demande à M. le ministre du travail D 
de da résilence. D a achoig ex avec les produils de-s0n et de la meer era ge) s ll es exact qu'il n'existe aucur Fe: 
la \ d es ÉConotn di ‘s sur la valeur desquels cer La onsta alion Ge l'inap litude physique au tra à J 
on à clé lo gleraps dat Lincerüuludie en raison de la situation terri- ça à re ss pre | , Jsve de pius de SOIXAN e } 
lorinih dre à nr : que ce- salarié francais à quitté-définitiv moins de soixan(( cinq àns, qui se trouve ainsi privée de 
LE \ re « habil in ! Cr pu plusieurs années à pe ASION ; el si, d'autre part, lors de la par 1tion de ce ! 
qu'il d ‘ lement rapatrier : canilat et les intérêts kite” né rétroagira pas au jour de la demande; dans laf 
Û sa A or ve dv ta. un, D ; ul demance de Jui indiquer les raisons de ce retard et di: 
LEE: pri l Dati} lé ingiaise, el detnande quelles sont le formalité = 4: u r agi ; = PE en vs 
à accomaülir pour & ar en Dossesäio re Se LE rétroactivilé éventuelle, (Question du 25 mai 1950.) 
de “pr P .! : 1 » _ on du soi avoir el quels ont si 
avoirs à l'étrangs + Pos de MU RS de his ar a on ües 30 mmars 14) (arl. 4), les modaiilés suivant lesquelles 4 
né None nus 4 Prelude à 9 Utres sont pri cipale sur l'inaplilude au travail _ personnes ressarlissant à N 
I © Ü pe TUE: la gut = us un ns officiel 4 ri re # pire À mg tion nn: | e ps og . hé <a pe | ; ; 
rappelle que les travailleurs étrangers en France penvent « expor- stat 4 è On! ait D de des P pré arrêt w" re SL n L ÿ au 
u » : } de ill du leur travail jusqu ü concurrence de 70.000 francs 26 nai 120. Les personnes qui au été reconnues ina S À 
i ÿ , Indis que les Français he jouissent pas de fa réciprocité cation temparaire instituée par la loi du 43 sepltembr + { 
et se trouvent dans l'obligation 4e laisser bloquer, surtout dans un rer mia ge 2 4 et à RARE en Sue! id x ri Bi 
pays allié, le fruit de leur travail (Qwestion du 23 mai 190) lérées comme inaples au travail p ete Il 
x <9 0.) vieillesse instiluée par la loi &u 17 jan 198, Tou'ci F 
Féponse, — La personne dont le cas est signalé peut, comme tout us es ge gs POEDEN L re de eee rie à L indé - ; 
pro! » d'avoirs à l'étranger rpon d clarés, régulariser sa silua- = “ “ayre à : Ve a RULES sn + hot tr Pis cs k bei 
Lion { au point de vue fiscal qu'au regard de la réglementation au travail (décret n° 49-1259 du 27 août 1919, art. 26). Bertin 
des ing n se conformant aux dispositions de la loi du 2 février Dr AT 
fois, Le vel ement de la taxe Spéciale prévue par cette loi com- + 
porte en effet amimstie fiscale pour lous les impôts, droits et taxes | 
d in! le fait générateur est antérieur à la daté 2e mie en viseur TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME + 
de jadite loi, D'autre part, aux termes d’un accord parti r inter ; 
venu avec les auiorilés britanniques, les de re Meg 1717. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre des vice Boik 
française qui regagnent lenr pays d'origine après avoir céjourné en publics, des transports et du tourisme qu'avant guerre li Bout 
Grande-Brelag peuvent obtenir l'aulorisation de transférer, à con- ments recevaient une subvention de Ia Socié té nationaïe de: ù our 
Currence d'une certaine somine, le montant de leurs é momies Il de fer français pour l'entrelien des chemins utilisés par ! DEneS ous 
, appartient donc à l'intéressé d'inviter la banque dépositaire de son d autobus remplaçant jes lrains de voyageurs supp là Br 
avoir à faire le nécessaire à cet effet A D is l'heure acluelle aucune somme n'est versée à cet effet et que les L 
communes se refusent à prélever sur leurs budgets les for ‘- } 
VEN ÈS LÉ saires à l'entretien de ces chemins, et demance à qui it Î Ï 
entretien et si la Société nalionale des chemins de fer | \ 
TRAVAIL ET SECUPITE SOCIALE doit pas participer, (Question du 2 rai 1950.) Fe 
| Réponse. — La loi de finances du 31 décembre 1957 et le décret in Cass 
; Pen" pen y A vs e ns le me er du travail et 23 février 1939 ont prévu l'attribution aux départements de subrene Cayt 
: + fävrier 4045. inslituant à enr rue UE me de ordonnanre du tions spéciaies en vue de faciliter la coordination des trans s par ALL 
es K 17m, luant des onites 4 cnireprise, stipu e que le fer et par ro! 11e. Ces subventions ont é!lé supprimées pal décret { 
“ Come dentreprise assure ou contrôle la gestion de loutes les ne 45-2210 du 27 seplembre 1919. \ 
œuvres sociales élablies dans l'enlrepriee dans les conditions qui ct 
seront fixées par un décret pris en conseil d'Elal »: que le décret PPS PPPPPPPPPPPPPPPS SPIP PPAA Che 
du ? novembre 19%, port in règlement d'administration publi que Laits: dll is 
our l'applicalion de l'ordonnance du 22 février 1915, ne cite pas + 
si maisons sa santé chi ru! gicaies parini les Œuvres sociales que { 
es comilés d'entreprise peuvent créer, et lui demande: 1° si A 2 
comité d'entreprise d'une usine nationalisée peut mA pe # sa 8. ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
Imaieon de santé chirurgicale: 2 et, en cas de réponse affirmative DE LA { 
si une telle maison de santé peut être ouverte non seulement au A ponte: ani Co 
personnel de l'usine nationalisée, mais aussi à toute personne élran- séance du jeudi 15 juin 1950. 
gore à l'entreprise, (Question du 11 mai 1950.) DA A C 
Répon se, — {9 Bien lil ne soil pas fait expreisément 7 { 
des maisons de santé “ehir urgic ales dans éneieton re gr SCRUTIN (N° 158) Cor 
l'article 2, Utre Ier, du décret du 2 novembre 1945, il n'ap paraît Sur l'amendement (no 17) de M. Auberger à l'article 17 € Co 
pas douteux que le € pd. sn. d'œuvres sociales doive être ns 4 nn de la proposition de loi établissant le statut des déportés du lrari Co 
à de telles institutions, dont la eréation et la gestion peuvent, de Mn 
Ce fait, appartenir aux comilés d’entrem Dans le cas considéré, Nombre des volants... sevose0ososecsoses 300 M 
notamment, le comité d'entreprise d'une usine nalionaiisée peut Majorité absolue......,,......ss.sesessssssenessee 155 Del 
valablement décider d'organiser et de gérer une maison de santé ” : Mn 
chirurgicale : 20 il y a lieu de prériser, toutefois, conformément aux Pour L'adoption... 104 De! 
termes de l'article 2 modifié de l'ordonnance du 22 février 1915 et CORTré  séastrerméadissceñeeszset Le! 
de l'article 2 du décret précilé, que seuls les salariés de l'usine et Be 
leur famille, à l'exclusion de toute personne élrangère, sont habillé Le Conseil de la République n'a pas adopté. De 
tés à bénéficier d'une telle œuvre. ‘ 
: Dj: 
HORS Ont voté pour : Do 
U 
1805. — M, Max Mathieu demande à M. le ministre du travail et MM. Bène (Jean). Bozzi. D 
de la sécurité sociaie si les informations qui ont paru dans la presse, AssaiHit. Berlioz. Brelon. Du 
selon lesquelles le conseil supérieur de la sécurité soc jale étudie Auberger. Bertaud. Breltes. Du 
favorablement la compensation entre les allocations familiales des Aubert. Biaka Boda. Calonne (Nestor). 
Mineurs et celles des salariés sont fondées ; lui signale que les incon- Bardon-Demarzid. Biatarana. Canivez. 
vénients qui apparaissent dans la répartition des allocations fami- Bardonnèche (de). Boisrond. Carcassonne, 
liaies, en ce qui cencerne les mineurs, sont encore plus marqués barré (Henri), Seine.’ Boulangé. Chaintron, 

















0 1! Di . | _ ù 
‘ : EI BL l 
ge. 4 EAN E ul Î X 
CR SF } LA i l I) H N { Jjl'1 1727 




































on EU 
de, rhampeix. Franceschi. Oka! : 
{ S. Jacques Gadoin h sas2Ar Charles). À œ 
__. i Gaston), Geoffroy (Jean) Past L (Atired). | M n nl me-Palendire | Varlot 
1 ! res Grault el F jiuent). | DRE tr | VR Walker (M 
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] René). Lacalarié {Rabouin. MA 
1 ! l'aul- ve pie Reynouard 
AUSCI, \ Le +? \ 
nl } Léonetti, ù à Mar ei. | Exc } 
? ! Ma Rochereau xcusés ou absents 
' | Sacé). nt il [Roul A uses 1 absents par congé : 
] \madou). Mar! 1 PTT E , | MM. | \ ba 
is). Res (PORT) | ! s ; 
\ Mireille) | Marty (Ficrre ; , 
{ Rhône. rte in {Hippolyte}. | 
june Dumont athieu. Sud N'ont pas 
Seine. r Bodje (Mamadou) Li | Le | t' pas pris part au vote: 
f Méric le |Southor 
| Mit , s | 
| *. iNVit | ° 
vail putoit. Montalembert {de). s (Edgard) 
pes ; Moslefai (El-Hadi) À \ à 
l Moulet (Marius) j Ù Iuen. \ 
} (A cer}, Naveau de \ rdeile \ + e GCS - VOLS so... 
| bôme, N'Joya (Arouna), \ itreys (de). 
( FREE RE. 
Ont vois contre : M , 
ii [l 
M { . 
Duratd (Jea 
; atd (Jean), | ; 
Abe:-1 1. Durand Reville. [ [SON. 
A baiué Mine Eboué [ue 1gchanbon. | 
ñ Un A Estève. ; rer (Michel), | 
$ x ne Sn Félice (de) ir Georges), | ce 
hé (Robert). F'échet dd janent. ë | SERUT ‘ 
+ A ue [Marchant | Sur l'ame LL IN (K° 155) 
k Rarulg Apte fe |M: MN roy dar u t (7: ( d'il; ; 
} sleat TRS War e« 1aCY. V u pre LL, Léo Ham cs : Pi Mu 
ries g is À 6e Maroger le té pe . ; ! NÉ s 11 
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j . . ôle d'Or. lit À Masleau. val. l e sl ’ A | 2 
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1 | fi-\ \aInpeaux, Gasser ” |Men À Pour l'ai 
L fraud Galuing IMolle (Marcel) Le 216 
pnnefous (Raymond Gaulle (Pi : {Monishon dia | ES SR 44 
aux Roudet (Pierre Giacomoni. [Morel (Charles). | 
el (Pierre). Hiauque |Muscateli. Le 
“ Bouquerel. Gilbert J Novat. int voté pOur : 
$ Rourseois Ibert Jules, Olivie MM. 
x ’ , hondjout. [SE Jules). | Abel-Durand [Coty (Rene 
RIUS PE « - { | $ )urarki. . . {° 1 - 
Br Ha pape de). nadiid) (Adel- | Alric, | Couinaud Gra LAS 
E Martial lat ia (Lucien de) \p ch. . André (Loui | Coupigny | 
rtial). Cats . aquirissamypoul é (Louis). # J Greni( 
j fn Fr |Pascen sm ypouis, Armensitnd. | Mme. C G Ma: nsss 
Brunet (Louis), Grenles ON, [Patenôtre (Francoi Aubé (Robert). rm es a Grimaldi (Jacq} 
Capelle Grenier (Jean@arie). | Aube. (François), | Avinin. Michel ebe Grimaldi (Jacques). 
Mme Cardot a ri ser | arcel | panmeil Raratgit ebûü-&ridel (Jacques) ‘11 2 
= Mn t (Marie- Grimaldi ren) |Paumelle, Bardon.D . | Mme De'abi. icques). Itirmo 
in FER 24 Hamon (Léo) 5). |Peile nc. De Hd narzid. | Delslande He 
n- se Frécéri Hebert. : |Peschaud. q ne (CAN | Delfortrie ( 
' RTS (Pres léline. Fnerlitiiste QU | Delthil Hoeli 
! # Hoeftol [Piales. een | Ji 114 ke 
Chaman ard. : N \Pintai Beauvais. la ” en) 1 
{ ! in. Houcke. | Pir ess" 7 Bernard Georges | Mine Devaud k { à is). 
Ienacio-P invidi: (Georges). I es-D 
Chatenay ri io-Pinto (Louis) lAtar el Plai Bertaud ë Lt Mamadou) { ‘4 
- ae À A eds | Diethel dit \ 
val Chevalier Robert} ja L a I € {rée. | plait i nt. Ber!hoin (Jean) re el (André). ar } 
Caireaux. . Jér60 n (Yves). | Poisson Boisrond ; | Djamah (Ali). “haques ad 
C' de 2€ Cijuer. | Laser 1e 3 Bol { PADOALX | P) il (Jean sua sné 
tde, ES i-Marigné. grd (de). D lifren Dipeaux. | D ). 
Eh 1 à Kai. e +3 à 4ÆS) « Ionnit ds a | bronne SAN 
Kalenzaga rar ke ere Raymond} | bu René) Lafay (1 
ina UNE Raincourt (d dcenhntepiot- Vale | l e< Laff "(4 
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Marchhacy. 

Märoger (Jean). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Merdiilte (de). 

Menu. 

Montalembert (de). 

Mon!ullé {Laïillet de). 

Morel (Uharies). 

Muscatlel!L 

Novat. 

Ofivier (Jules). 

Ou Rabah (Ablel- 
madj:d). 

Pajot (Hubert) 

Paquirissamypoullé. 

lascaud. 

l'atwnôtre (François), 
Aube, 

Paumelle. 

Pellerc. 

Pernot (Georges). 

Ernest PezeL. 





Pinvidie 





MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
kène (Jean). 
erlioz. 
Biaka Boda. 
Rialarana. 
Roulangé. 
Boz”. 
srelles, 
Brousse (Martial), 
Calonne (Nestor, 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne, 
Chaintron. 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Cnarlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Dbarmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Delorme (Claudius}. 
Pemusais. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 


| Saint-Cyr. 





Emile). 


Plait. [Sid-Cara (Chérif). 
Poisson. {signé (Nouhoum). 
Ponibriand (de). {sisbane (Chérif). 
Pouget (Ju:es). |Tamnzali (Abdennour). 


KRabouin. Teisseire. 

Radius. (Ternynck. 

Raincourt (de). {Tharradin. 

Randria. IMme Thome-Paterûtre 
tazac. | (Jacqueline), Seine- 
Reslat, e!-Oise. 

teveillaud. Torrès (Henry). 
Reynouard. |Totolehibe. 

tobert (Paul). ITucci. 

Rochereau. Valle (Ju'es). 

Rogier. Var!0!, 

Romani. < 


[Va Iliuer. 

{Mine Vialle (Jane), 
: NE ER [Villoutrevs (de). 

Ruin (François). |Vitter (Pierre). 

Pape Vourc'h 

s ï: \ »] { r 7 uit . 

Saiah (Menouar) | Voyant. 

[Walker (Maurice). 

[Webrung. 

LWesipha!. 


Rotina:. 
Rucart (Marc). 


Saller, 

Sarrien, É 
[NO ‘ile {Francois). 
rte M ic {Yver (Michel). 
Sclater. |Zafimahova. 
Séné. - |ZUSSY. 
Serrure. il 


Ont voté contre : 


Binp (Ousmane Sort). M'Bodje (Maraadou) 

Doucouré (Amadou). Mari 

Mile Dumont (Mi- Minvielle. 
reille), Bouches-du- Mole (Marcel). 
Rhône. IMonichon. 

Mine Dumont (Mostefai (El-Hadi). 
(Yvonne), Seine. IMoutet (Marius). 


Dupic. [Naveau. 
Duricux. IN'Joya (Arouna), 
Dulut. (Okala (Charles). 
re Paget (Alfred). 
‘errant. Palient. 

Fournier (Roger), Faute. 


Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 
Geoffroy (Jean). 
Mine Girault. 
Gravier (Robert). 


Péridier 
(Peschaud. 

|Pelit (Général). 
(Piales, 


Const |Pic. 
ie. pal À |Primet. 
Gustave. 'Pujol. 


aïidar: Mahamane). 
rap dd ew Renaud (Joseph). 


Lachomette (de). |Mme Roche (Marie). 
Laforgue (Louis). |Roubeït (Alex). 
Lamarque (Albert), [Roux (Emile), 


Lamous<e Siaut. 

Lasalarié Soldani. 

Lemaire (Marcel). Souquière, 

Léonelli. soulhon. 

Ma'ecot. symphor. 

Marrane, Tailhades (Edgard). 


Vanrullen. 
\erdeille, 


Marlel (Henri). 
Mariy (Pierre). 
Masson (Hippolz'e). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ba Oumer, Labrousse (François) et Malonza (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir SOWw. 


Benchiha (Abdel- Salineau, 
kader). | Tellier (Gabriel). 
Fraissinette (de). | 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mme Gilberie Pierre-Brossolelle, qui présidait la séance, 


a — 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


,19 

Nombre des votants........s.ssss.. ARRET Er 13 

Majorité absolue........ SE EE CS EE LT 197 
Pour l'adoplion.................. u 218 
DOMÉPE. soso stasersshsss . 


Mais, anrès vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 2— 








Sur l'amendement {ne 31) de M. Lelant, défendu jar M 1 ps 


SCRUTIN (N° 160) 


01] 


à l'ariule 7 de la proposition de doi établissant Le Status 4. 


portés du travail, 


S dé. 


Nombre des vélants......,..,.. DPETETISESTETST . 24 
Majorité absolue.............., nnnbennrantsscries. 1 
Pour | l'Adoplion..scssssisonssse see 227 
ROIS. lrvasitaessasde .s AT . 21 


Le Canseil de la Ré 


MM 
Abel-burand. 
Alric. 
André {Louis). 
Armengaud. 
Aubé {Robert). 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
fiaute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bernarc (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
h »isrond. 
Boivin-Champeaux, 
Polifraud. 
Bonnefous {Raymond) 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
houdet (Pierre), 
Rouquerel. 
Bourgeois. 
Rousch. 
hrelon, 
Brizard. 
Hrousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Mme Cardol (Marie- 
Iélène). 
Cassagne. 
Cavrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Claireaux. 
Ciaparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molin'er 
(Général). 
Cornu. 
Coty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cezzano. 
Mme Crémieux, 
Miche! Debré. 
Dehü-Rridel (Jacques) 
Mme Delabie. 
PDelalance. 
Délfortrie. 
Pelorme (Claudius), 
Pelthi!. 
Depreux (René). 
Mine Devaud. 
Pia {Mamadou). 
Diethelm (André). 
Djamah (Al). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Pubois (René). 
Puchel {Roger). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 
Estève,. 
Félice (de). 


publique a adoplé. 


Ont voté pour : 


Féchet. 

Flôury. 

Fouques-Dupare. 

Fournier (benigne). 
Côte-d'Or. 

Fouvrrier (Gaston), 
Niger. 

Franck-Chante. 

Jacques ado, 

GLaspara. 

GLasser, 

Galuing. 

Gaulle (Pivrre de). 

haulier (Julien). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 

Hracia (Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Roberti. 


Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques), 
Gros (Louis). 
Hamon (Léo). 
lebert, 

Héline. 

Hoeffef, 

Houcke. 


Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau4Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga, 
Lachomelle (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 

Légèr. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant, 

Le Léannec. 
Lemaire {Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieulaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard, 

Litaise. 

Lodéon, 

Loison, 
Longchämbon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathiéu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Mendilte (de). 
Menu. 

Molle (Marcel), 





Grenier {Jean-Maric). 


Ignacio-Pinto (Louis). 





Monichon 

Montalecn her! de! 

Montullé {La 4 

Morel (Clare: k, 

Muscalelli. 

Novat 

Olivier (Jules) 

Ou Rabah (Abdel. 
madjid). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissanyy i!lé, 

Pascaud. 

Palenôlre (Fran 
Aube. 

Paumelle, 

Pellence. 

l’ernot (Georges) 

Peschaud, 

Piales. 

Pinton 

Pinvidic, 

Marcel Plaisant 

Plait. 

Poisson. 

Pon'briand {4de\, 

Pouget (Jules), 

Rabouin, 

RaGius. 

Raincourt (de). 

Randria, 

Razac. 

Renaud (Joseph), 

Restat. 

Rsveiliand. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rachcreau. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc) 

Ruin (François), 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

saint-Cyr. 

Saller. 

sarrien. 

Schleiter (François), 

Schwartz. 

Sclafer. 

séné. 

Sérrure, 

Sid-Cara (Chéri). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chéri. 

Tamzali (Adbennoutk 

Teisseire. 

Ternynek. 

lharradin. : 

Mme Thome Palenun 
(Jacqueline), Ste 
et-Oise. 

Torrès (Henry). 

Totolehibe. 

Tucei. 

Valle Jules). 

Varlot. 

Vaulhier. 

Mme Vialle (Jane! 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h. 

Voyant. Et 

Walker {Maurice}. 

Wehrun?. 

Wesiphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 

















CONSFIL 








DE LA REPUBLIQUE — SFANCE DU 45 JUIN 490 1729 
; Avinin l ry Morel (Chark 
Ont voté contre : karalgin Foucdtes-Dunarc. Mou it 
L hardon D: marzid } [ ! ls ngne), Mu: e! 
MM. Mile Dumont'Mireili®), Haïdara (Mauhamane). Bardonnèche (de). Côte-d'Or \aveau 
Bet Bouches-cu-Rbhône.  'Marrane Barré (Henri), Seine. | Fournier (Roger), \'Joxa ({Arouna) 
Hi: ia "Soës. Mine Dormont Martel (Henrv). harret (Charles), Puy-de-Pôni Nova 
hiatarana. (Yvonne), Seine, Moslefaï (El-Hadi), Hautç-Marne l her (Gas Okala ‘( ! 
ar hit (Nestor). Dupic. NT l Ut rai). Be: Vars Nig I Onie } È 
Chaintron Dotoit. Primet, Bt Feant Franvk-f nle ut Ha 1 LA | 
paurnt ‘1#0n), Franceschi Mine Roche (Marie). ht | (Geurges) licques naljid 
pemnusois. Mine Girault |souquière. - id Gaspard Pagel (Alfred 
} in eat i<<ef 1} Hubert 
Bialat i atuing Paq lssaumypoutté 
: ; | le Vierre de) 'a= 
N'ont pas pris part au vote = = #2 Ga Pierr le), 2 l 
LIFIA npeau Haute Julien} oten ( Fr 
À ee Bolifratd Geolfrov (Jean). } ; 
TRUE Desromps (Paul- IN! Bodje Mamadou), Bounnefous Ra v- w s : na | \ be 
assahlit, Emile). Méru auoud Ke “ 4 > b x « t 
Aubetger. Diop (Ousmane Socé).'Minvielle. 3 x | MILAN iuty 
3 = nueONré f Bordeneuve, | Gi'hert Jules Paumetle 
haut Doucouré (Amadou). 'Moutet (Marius), re Ë 
AUDET. Borgeaud ndiout P l 
La (Oumar). Durieux. Naveaut. Bou ! Pierre Couron (in de) rs 
mm » : ‘) { 1 it! HA JA: t ut 
kairlonnèche {de}. Ferracci. \'Joya ’Arouna). rés ve is D TOUS Me : sr 
1 : er te - TIRE , rai Luciel x. QUESTT : \ 
Rurré (Henri), Seine. Ferrant. Pkaia (Charies}, D ouarel Heu ? be ds u 
Hène (Jean). * Fôurnier (Roger), Pagel (Altred). ourovois Perdre l ee su 
D ous mnt 1 Puy-de-Dôme. |Palent. ri à |Gravier (Robert. Le st Pezet, 
ou.ange. Geoffroy (Jean). [Pauls. Bou | | Grégory Piales. 
bo S Grégory. Péridier. Bozzi Grenier ‘Jeæn-Marie). Pic 
Hreiles, Gustave. Ernest Pezet Breton |urimal (Marcel) Pinton 
Canivez Iauriou. Pie. Breiles |tirimaldi (Jacques), Pinvidie 
(arcassonne. Labrousse  ‘François). | Pujot. Brizard | üros (Louis). Marcel Plaisant 
Champeix. Latforgue (Louis). IRoubert fAlex}. rousse (Martial Gustave ; Plait 
Charles-Cros. Lamarque (Albert). Roux (Ernie). Brune Charles). Hatnon (Léo, (Poi:son 
Charlet (Gaston). Lamousse, siaut. Hrunelt (Louis), | Hauriou. Pontbriand (de), 
Cha: elle. Lasalarié. |Soldani. Canivez, | Hebert (Pouzel (Jules 
Choc hoY. Léoneliti. |Southon. Capelle. { Héline | l'ujul 
Courrière. Makreot, srmphor. Carcassonne. Hoeffet. Rabou 
Parmanthé. Malonga {Jean), |Tailhades (Edgard). Miue Cardot (Marie- | Houcke. Radiu 
Dascand Marty (Pierre;. [Vanruller. Hélène). fenacio-Pinto (Louis). :Raincourt ‘di 
Denvers. Masson (Hippolvte). iIVerdeille, Cassagne. Jacqueshestrée (Randria. 
pa Er (Fré Kéric}). | Ja uen Yves). ÎRaza 
: R Chalaman. J“zsqur] Renaud (Joseph), 
Excusés ou absents par congé : Chalnpeix | Jozeau-Marignk IRestal. 
Chanalain, | Kalh |Reveillaud 
y Benchiha (Abdel [Sal ineau Charies-Crns Kalen732a Rex nouard 
MM. kader) [Tellier (Gabriel), Charlet (Gaston), | Lachomette (de) Robert (Paul) 
Jechir Sow Fraissinette {de). Chalena: | Latay (Bernarn |Rochereau. 
Ghazeile | Laffargue {Georges) IRogier 
Chevalier (Robert). | Laftot H 6 9 KRomani 
: O1 Lafleur (Henri), ? 
N'ont pas pris part au vote Lu ‘ | Rotioat 
l aux Lisarrosse Roubert (Alex). 
: { parede, La Gontrie (de) Roux (Ernie à 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de 1 Répuliique, l lavi er. | Lamarque ber!) lRucart (Mar 
él Mine Gilberte Pierre-Brossolèlte, qui présidait li séquee, Cire LLamois<e Ruin ‘’Frar pan, Je 
BRL Celonna Landry Rupied j 
? ER 11} ; 
C: di r (Henri) Lasalarié, Saïnn (Menoua: 
Les nomb'es annoncés en séance avaient lé de : Gé ation-Motiu Du, L es \ re rt Sain!-Cyt 
s6néral). | Lassalle-sére aller 
: O1 rent-Thouverey 
\ombre des volants... AE RS PE TT PE DETTE 253 Cornu Laurel ie res sarrien 
Majorité absolue. .....:: ARRET APS RIRE 127 re, gpl )« Fee re Sehleiter (François). 
(RRPERETIEN ER era IEuUX. « iwartiz 
Pour l'adopliün.......,........... 202 COUPILUF. Leccia. sclater 
ST. node tiensenenat : 21 Lourriere. | Le bisabel sûn 
; K à FA Re ts : { V47ANO D | PS ' FR RS Serrure. 
Muis, apès vérificalion, ce: membres ont éié rectifiés éon’ormé- Mme Crémieux. | Le uÿon (Robert). Staut 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus, Harmanthé, Lelant Sid-Cara (Chérin 








SCRUTIN (N° 161) 


Sur amendement ne 39 de Mine Marie Roche à l'artide 15 
de la proposition de toi établissant Le statut des déportés du travail. 


Nombre des votants... dou 
absolue.......... 


l'adoption. 


Majorité 


Pour 
Contre 


MM. 
Berlioz 
Biaka Boda. 
Caloune (Nestor). 
Chaintran. 
David (L4on), 
Demusois. 


MM. 
Abel-Lurand. 


Airic, 


isvil de la République n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


Mile Dimnont (Mireille). 


Bouviies-du-Rhône. 
Mine Durmou(!Yvonne) 
Seine. 
Dupic. 
| Dultoil. 
Franreschi. 
iMme Girauit. 


Ont voté contre : 


| André {Louis), 
Arinensaud. 


ssaillit 





eue: 155 

. D 
... 288 

Haïdara (Mahamance). 
IMäarrane. 

Martel (Henri). 
{Mustela (El-Hadi). 

| Petit (Général). 
'Primet. 


IMime Roche (Marie). 
jSeuquière. 


[Auté {Robert}, 
|Auberger, 
jAubert. 





Hascaud. 
Miche, Debré. 
Pebu-Bridel 
Ame Delabie, 
Delalande. 
Belloririe. 
Delorme 
Delthil. 
bDenvers. 
Depreux tKkené). 
Descomps (Paul- 
Emile). 

Mine Devaud. 

hia (Mairnadou). 
bicthetm (André). 


Claudius), 


Diop (Ousmane Socé). 


Djarmah (Al. 
boucouré {Amadou}. 
Houssot (Jean). 
briant. 

bronne. 

lubo= Rene) 
Diüichet (Roger), 
butin. 

Dumas (Français), 
Durand Jean). 


burand-Reville. 
Durieux 
Mme FEboué, 


[e sIeve. 
Félire (de). 
Ferracai. 
Ferrant. 
Fléc het, 





(Jacques). 


| Frailien 


{Madelin (Mie 


Le Léannec 
Lemaire {Marcel}. 
Le Maire (Claude), 
Léonelti 

Lieulaud, 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longrhambhon. 

hel). 
Maire (Georges). 
Malecot 

Manent 


! Marchant 


MarcHhacry. 


| Maroger (Jean), 


| M'Bodje 


Marly (Pierre). 


Masson (Hippolyte). 
Jacques Mastleau, 
Mathieu. 

{aupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Reorges). 


(4€). 





Monie 
Montalermbert 
Montullé (Lailiet de). 


han. 
(de). 


(Mamadou). 


ITaïlhade (Fdz 


Sigué (No our), 
sisbane (Ghérif}. 
“oldani 
souihon 


>à: up! 107, 
urd). 
Tamzali (Alklennour), 


\Teisseire 
(Ternynck. 


Fharradin 

Mine Thome-Palenûtre 
Jacqueline), Scine- 
et-oise. 


lorrès (Henrx). 
lo'olehibe. 
rucci 

Valle (Jules) 

| ) 


1 


IVe Vialle 


Vanrullen. 

Varlot, 

Vauthicr. 

Verdcille 

(Jane). 


Villoutrerxs (de). 


IVitter (Pierre). 
Vourc'h. 


Voyant 


| Waïxer {Maurice) 


Webrunr. 
Wos'nhal 


Yver (Michel). 
Zatimahova. 
Zussy. 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 JUIN 1950 





1730 
Liolard. Pellenc. Schleiter (I 
N'ont pas pris part au vote : Lilaise. Pernot (Georges). Schwartz. 
Lo.con. -Peschaud. sciafer. 
MAL. | Bataille. Labrousse (François). Loison. nes! Pezel, bn 
Ba ‘Ournar) À Chainbriard Malonsa (Jean Lonschambon. Piales. Serrure. 
=. y. À à st hat cg loi à vip caiges Maielin (Michel), Pinton. sid-Cüra 
Maire (Georges). Pinvidie. sigué (Noulux 
: , Manent. Marcel Plaisant. Sisbane (| 
Excusés ou absents par congé: Marchant. Plait. Tarzali (A! 
Marcilhacy. Poisson Teisseire, 
Benchiha (Abdel- (Satineau Maroger (Jean). Ponthriand (Ge). l'ernynck, 
MM. kader). relier (Gabriel), Dee: Masteau. pouget (Ju.es). pen din. 
:echir SOW. rraissinelte ’de). Mathieu. tadius. Mine Thorme-P 
. " , Fraiseinelle ‘4e Maupeou (de). Raincourt (de). (Jacquet! 
Maupoil (Henri). Randria. i el-Oise, 
" à e Maurice (Georges). Razac, 'orrès (Ii 
N'ont pas pris part au vote: Menditte (de). Renaud (Joseph). Totolehibe. 
Menu. Restat, Tucei. 
A. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Molle (Marcel). Réveillaud. Valle !Jules). 
Monichon. teynouard. Vario! 


€! Maine Gilberte Picrre-Brossoleite, qui présidaijt la séqnce. 


avaient élé de: 


] nombres annoncés en séanct 
Nombre des votants........... Ndnidasenissrirtes 1 
Mäjo abiolue, fossés ss M iremcbtoriess 17 
Pour l'adoplion...... dns fete Lure 2) 
LORIE. sociales itunes aus ve ve MS 
Mais, après vérifigition, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


iste de serulin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 162) 
Sur l'ensemble de l'avis Sur la proposition de loi élablissant le statut 
des déportés Cu travail. 


None DES TOME. srrésastectanas isa 309 
Majorité absolue des membres composant Île 
Conseil de la République..................... 161 
Pour l'adoplion......ssscoeocese 224 
CONS. 0002 cents dot ARR ER | 
Le Conseil de la République à adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Cornig'ion-Molinier Giacomoni. 
Abe!-Durand. (Général). uauque. 
Airic. Cornu Gilbert Jules, 
André {Louis}, Goiy (René). Gondjout. 

Cou:naud. Gouyon (Jeag de), 


Armeonaud, 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Baratgin 
Bardon-Damarzid. 
Larret (Charles), 
Ilaute-Marne. 
Jataille. 


Gravia (Eucien de). 
ürassard. 

Gravier (Roberi). 
Grenier (Jean-Marie), 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 

Hamon (Léo), 


Coupigny. 

Cozzan0. 

Mme Crémieux, 
Michel Debre, 
Dshù-Bridei éacques). 
Mine Delabie. 
Delalande. 

Delfortrie. 


Beauvais. 
Bernard (Georges), Delorme (Caudius).  |Hebert. 
Berthoin (Jean). Delthil. Héline. 
Boisrond. Depreux (René). fHoeffel, 

Mme Devaud. Houcke. 


Bojvin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnelous (Ravmond) 


Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-bestrée. 
Jaouen (Yves). 


Dja (Mamadou), 
Diethelm (André). 
Djamah (Ali). 





Borceneuve. 1ouen 
Porgeaud. boussol (Jean). Jézéquel. Ge" 
Loudet (Pierre) DPriant. Jozeau-Marigné. 
; ; : "al 
Bouquerel, Dronne, kalb. 
Bourgeois. Dubois (René) Kalenzaga. : 
Duchet (Roger). Labrousse (François), 


Bousch. 
Breton. 
Brizard. 
Brousse {Martial}. 


La Chometle (de). - 
Lafay (Bernard). 
Laflarzue (Georges). 
Lafleur (Henri). 


Dutin. 

Dumas (Français). 
Durand tJean). 
Duranc-Réville. 


Brune (Charles). 

Brunet (Louis). Mme Eboué. Laganrosse 
Capelle. Esléve. La Gontrie (de). 
Mine Cardot (Marie- | Félice (de). Landry. 

Hélène), Fléchet. Lassagne. 
Cas-agne. Fleury. Lassalle-Séré. 
Cavrou (Frédéric). Fouques-Duparc. Laurent-Thouvery. 
Chalamon. Fournier (Bénigne), |Le Basser. 

hambriard, Côte-d'Or. Lecacheux. 

Leccia. 


hapalain. Fourrier (Gaston), 
Le Digabe!. 


Gasser. 


{ 

( + 

Chalenay. Niger. el 
Chevalier (Robert). Franck-Chante. Le Guyon (Robert). 
Claireaux, Jicques Gadoin. Lelant 

Cl'anarède. Gaspard. Le l#anner. 

{ Lemaire (Marcel). 




















lavier. 
Clerc. GHaing. Le Maitre {Claude}. 
Colonna. Guutle \Pierre de). Emilien Lientaud. 


Cordier (Henri). Gauticr (Julien), Lionel-Pélerin, 





Vauthier. 


Robert (Paul). 
Mme Vialle {J 


Montlullé (Laillet de). 
i Rochercau. 


Muscalelli. 


Noval. Rogier. Vil'oulreys (ce 
Olivier (Jules). Romani. Vitter (Picri 
Ou Rabah (Abdel Rotinat. Vourc'h. 


Voyant. 
Walker (Ma 
Webruns. 
Westphal. 


Rucart (Marc). 
tuin (François). 
Rupied. 

Salah (Menouar). 


madjid). 
Pajot (Hubert). 
Paquir:ssamypoullé. 
Pascaud. 











Palenôtire (François), | saint-Cvr. Yver (Mich 
Aube. sal!er. Zafñmahova. 
Paurmelle. Sarrien. Zussy. 


Ont voté contre : 


MM. Dion {Ousmane Soeé). [Masson (Hip 
Assaillit. Douvcouré (Amadou). M'bodje (Ma 
Aubergir, Mlle Dumont Mireille), !Meric. 

Aubert. Bouches-du-Rhône. |Minvitlle. 


Bardonnèche (de). Mme Dumont 


Mostefai (EI 11 


Barré {Henri}, Seine. (Yvonne), Seiné. 

Bène (Jean). Dupie. Moutet {Mariu 
Berlioz. Durieux, Naveau. 

Biaka Boda. Duloit. N'Joya (Arounal, 
Bialarana, Ferracci. Okaia (Charles). 
- Boulangé, Ferrant. Paget (Alfied), 
Bozzi. Fournier Roger), Palient. 

Brelles, Puy-de-Dôme, Paulv. 

Calonne (Nestor). Franceschi. Péridier 
Canivez. Geoffroy (Jean). Pelit (Général) 
Carcassonne. Mme Girault Pie. 

Chaintron. Grégory. Primet. 
Champeix. QGustavé, Pujol. 
Charles-Cros. Haïdara (Mahamane).!Rabouin. 
Charlet (Gast5n), Hauriou. Mine Roche {M 


Roubert (Alex). 


Lafforgue (Louis). 
Roux (Emile). 


Chazelte, 
FLamarque (Albert). 


Chochay. 








Courrière. Lamous<se. Siani, 
barmanthé. Lasalarié. Soldani. 
Dassaud. Liger. Souquièré, 
havid (Léon). Léonetti. sSouthon. 
Demusois. Malecat. Symphor. 
Denvers. Marrane. Tailhades (Edg 
Descomps (Paul- Martel (Henri). Vanrullen, 
Emil:). Marty (Pierre). Verdeille, 


S’est abstenu volontairement : 
M. Perlaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ba (Oumar), Malonga (Jean) et Morel (Charles), 
Excusés ou absents par congé : 
Benchiha {Abdel!- Satineau. 
MM. kadér). dau (Gabriel) 


Bechir Sow. Fraissinette (de). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja Répuh 


et Mine Gilberte Picrre-Brozsolelle, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... 


Majorilé absolue des membres composant Je 
Conseil de la République...........,.......... 161 
Pour. l'adonlion...ssicsossssossse 22 

[N) 


nn 


CONURe: scsi 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor 


ment à la liste de sorulin ci-dessus, 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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Monta'embert (de), 


21 


1 


F7 æ 
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